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Ouvertüre du colloque
Jean-Claude Rebetez

Si, en 1996, les revendications du Congres juif mondial avaient ete

appuyees non par les Etats-Unis mais par un pays du Tiers-monde sans
poids diplomatique, les fonds en desherence lies ä la Seconde Guerre
mondiale sommeilleraient encore dans les banques suisses et la
Confederation n'aurait pas mis sur pied la Commission independante d'ex-
perts (plus connue sous le nom de Commission Bergier) chargee d'eva-
luer la conduite de la Suisse durant ce terrible conflit. En effet, le pou-
voir politique a institue la Commission dans un moment de tourmente
particulierement difficile pour le pays, alors expose ä des attaques
virulentes venues de l'etranger. Dans un premier temps, sa creation vise
d'ailleurs peut-etre davantage ä calmer la tempete et donner des gages
de bonne volonte plutöt qu'ä repondre ä un reel souci de recherche de la
verite historique.

II est toutefois clair aujourd'hui que Texistence de la Commission et
son rapport represented des faits tres importants pour la Suisse. La
Commission appartient dejä ä notre histoire et les historiens etudieront
bientot les circonstances de sa creation, son organisation, la question de

son independance et des pressions subies, ses debats et combats internes,
la facon dont eile s'est acquittee de sa täche, etc. Elle sera tres vite un
passionnant objet d'etude pour elle-meme.

Son importance principale tient ä nos yeux au fait que la Commission
est le fruit de la rencontre entre debat politique et recherche historique.
En effet, la violente remise en cause de la memoire collective du peuple
suisse au sujet de 1'attitude de notre pays durant la guerre a necessite le
recours aux historiens comme ä des experts charges de «faire la lumie-
re» sur ces questions difficiles. Lourde täche, et d'autant plus lourde que
les circonstances se pretaient mal ä une recherche scientifique objective.
Le climat passionnel qui a entoure les travaux de la Commission a cer-
tainement pese sur ses debats internes et aussi quelquefois affecte le ton
des critiques de certains historiens ou chercheurs ä son egard. Mais si la
violence et l'emotion ont parfois debouche sur la polemique et nui au
debat, elles ont aussi montre par leurs exces-memes que ce dernier etait
necessaire et qu'il portait sur des sujets essentiels. A cet egard, la manie-
re dont la question des refugies s'est imposee comme un theme central

- bien que ne representant pas le sujet le plus neuf du point de vue historique

— montre que le grand public et les milieux politiques etaient en
bonne partie prets ä un vrai effort de memoire et de comprehension, sur
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un sujet particulierement sensible et douloureux. II faut insister sur le
fait que le pays a su dans l'ensemble depasser 1'irritation causee par
l'exces et l'iniquite de certaines pressions etrangeres pour realiser un
veritable effort d'introspection national, qui lui a permis de tirer des ef-
fets benefiques de cette crise.

Des lors, le devoir des historiens etait et reste de saisir cette chance

pour eclairer la complexite du passe, irreductible aux interpretations
simplistes, et contribuer ä sa bonne intelligence dans le public. La
Commission a pour sa part accompli sa täche et rendu son rapport final, un
travail gigantesque et qui fera date. II appartient maintenant aux historiens

de le critiquer, dans le sens scientifique du terme, et bien sür de

poursuivre les travaux. II appartient ä chacun de nous, historien ou non,
de faire un effort pour essayer de comprendre ce qui s'est passe durant
la derniere guerre. II s'agit la d'un devoir moral et politique essentiel,
car nous devons chercher ä tirer une legon de ces evenements. Mon vceu
serait que nous nous fassions tous un devoir de vigilance et «d'intran-
quillite» afin que nous ne soyions pas demain comptables d'actes com-
mis aujourd'hui dans 1'indifference ou une trompeuse bonne conscience.

Pour en venir ä la manifestation d'aujourd'hui, le Cercle d'etudes his-
toriques et la Section de Porrentruy de la Societe jurassienne d'Emula-
tion esperent que le present colloque apportera sa contribution tant ä

l'approfondissement de la connaissance sur l'attitude de la Suisse durant
le conflit qu'ä la diffusion de cette connaissance. La presentation du
«Rapport Bergier» et de son volet consacre aux refugies sera suivie
d'etudes visant ä developper les cas particuliers du traitement des refugies

aux frontieres de divers cantons et ä aborder certains points metho-
dologiques ou de fond. L'apres-midi se conclura sur un debat entre les
intervenants, debat auquel le public pourra participer.

Pourquoi avons-nous organise le colloque d'aujourd'hui ä Porrentruy?

Chacun connait la situation geographique de l'Ajoie, qui est une
presqu'ile suisse enfoncee dans le territoire francais. Ce fait a evidem-
ment eu une signification particuliere pendant la guerre et explique que
l'Ajoie ait ete une des regions de passage - et de refoulement - des refugies.

La memoire de cette epoque est encore tres forte dans la population,

memoire d'ailleurs avivee recemment par les travaux d'un enfant
du pays, M. Henry Spira, historien amateur (dans le bon sens du terme),
dont les recherches sont connues de tous ceux qui s'occupent de cette
epoque.

L'idee de l'organisation de ce colloque s'est done imposee pratique-
ment de soi au Comite de la section de Porrentruy de la SJE, d'autant
que ce projet s'inscrivait parfaitement dans la ligne du programme de

nos activites. Notre section a en effet invite en 1997 M. Henry Spira ä

presenter les resultats de ses recherches sur la politique d'accueil des
refugies juifs en Ajoie pendant la guerre, recherches fondees sur les regis-
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tres d'ecrou de la prison de Porrentruy entre 1939 et 1945. En mai 2000,
c'est M. Gerard Avran, Juif parisien rescape des camps de la mort, que
nous avons invite ä nous apporter son temoignage sur cette terrible
experience. Le succes tres considerable de ces deux manifestations nous
a montre que le public partageait cet interet et faisait preuve d'une reelle
attente d'informations. Notre section n'aurait toutefois que difficilement
pu organiser seule le present colloque et eile a done pris langue avec le
Cercle d'etudes historiques dont le comite a tout de suite accepte ce pro-
jet et en a assure l'essentiel de l'organisation scientifique - ce dont nous
lui sommes tres reconnaissants.

Puisque j'en suis ä l'agreable moment des remerciements, vous me
permettrez d'exprimer d'abord notre gratitude envers les Conferenciers
de ce jour, ainsi qu'ä M. Francois Wisard, qui sera le moderateur des
debats.

Notre reconnaissance va aussi ä la Republique et Canton du Jura ainsi
qu'ä la Societe d'histoire de la Suisse romande, dont les aides finan-
cieres substantielles ont rendu l'organisation de cette journee possible:
nous tenons ä les en remercier vivement ici.

Jean-Claude Rebetez (Porrentruy), est consevateur des Archives de
l'ancien Eveche de Bale et president cle la Section de Porrentruy cle

la SJE.

Jean-Frangois Pitteloud

Au nom de la Societe d'histoire de la Suisse romande, je suis tres
heureux de remercier nos deux societes soeurs du Jura, le Cercle d'etudes

historiques et la Section de Porrentruy de la Societe jurassienne d'E-
mulation, d'avoir pris l'initiative de ce colloque et de pouvoir les en feli-
citer.

J'ai pour cela plusieurs raisons, mais la premiere d'entre elles tient
dans cette initiative meme par laquelle les societes organisatrices mani-
festent leur volonte d'assumer leur role de relais entre une recherche his-
torique fondamentale par nature coupee du public et le public abandonne
sans cela ä l'usage politique ou mediatique de la recherche historique
qui en trahit trop souvent l'esprit et les resultats. Puissent d'autres cer-
cles et societes independanles de tout interet politique ou financier pour-
suivre ailleurs ce travail indispensable de communication!
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Ensuite, la publication des travaux de la Commission independante
d'experts Suisse - Seconde Guerre mondiale constitue, j'en suis certain,
un moment historique. De meme qu'au debut des annees 1970, la
publication du rapport Bonjour a marque un tournant, le Rapport Bergier a

joue et va jouer un role essentiel pour l'historiographie suisse de la
Seconde Guerre mondiale. Comme pour son predecesseur, il y a dejä un
avant et un apres. L'avant, soit les cinq annees de travaux de la Commission

independante d'experts depuis sa creation en decembre 1996 jus-
qu'ä la publication du rapport, a certainement ete pour ses membres le
lustre de tous les dangers. Et peut-etre son president nous dira-t-il ä

1'instant comment, avec quelles convictions et avec quels soutiens Ton
parvient ä resister ä toutes les pressions dont chacun a pu constater au

gre des etapes du chantier les manifestations souvent caracterielles.
Comment l'on remplit, avec autant de courage et de lucidite, ä l'echean-
ce annoncee, un contrat d'une telle ampleur!

Le malentendu qui frappe depuis toujours les publications historiques
a frappe aussi le Rapport Bergier avant meme sa publication: Alors que
d'aucuns ont pense ou pensent y trouver une fin de la recherche historique

sur la Suisse de la Seconde Guerre mondiale, comme il va de soi

pour les historiens, il constitue la reference des travaux en cours, le fon-
dement et le point de depart de ceux qui les continueront dans les pro-
chaines decennies, peu importe ici de savoir s'ils viendront le confirmer
ou le corriger.

Car c'est enfin le merite de ce colloque, de confronter sur le dossier
precis des refugies les travaux de la commission et ceux qu'ils ont dejä
suscites dans d'autres cercles avant meme d'etre publies. Pour eux comme

pour l'historiographie suisse de la Seconde Guerre mondiale, les
travaux de la commission ont ete un catalyseur formidable et nombre de
contributions que nous entendrons aujourd'hui sont nees de la volonte
d'historiens d'apporter leur pierre au grand chantier historique ouvert
par la commission, de proposer un regard croise ou une analyse fine de
l'une ou l'autre question. Et c'est encore le merite de ce colloque de
confronter dans une approche comparatiste les resultats acquis par la
recherche sur les refugies, ses drames humains, ses enjeux politiques et
militaires, sa memoire et son histoire sur les frontieres jurassiennes, ge-
nevoises et tessinoises.

Que les organisateurs de ce colloque trouvent encore une fois dans
ces mots les felicitations de la Societe d'histoire de la Suisse romande
pour leur initiative et pour 1'occasion qu'ils lui ont donnee, en la sollici-
tant, de la faire participer ä l'honneur de poursuivre le debat ouvert par
la Commission independante d'experts et le Rapport Bergier!

Jean-Frangois Pitteloud (Geneve) est vice-president de la Societe
d'histoire de la Suisse romande.
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Introduction

Frangois-Wisard

Les lecteurs du rapport final de la Commission Wirten, PEquivalent
suedois de la Commission Bergier, auront ete surpris. En effet, ce
rapport ne consacre que huit pages ä la politique suedoise ä l'egard des
refugies (20000 Juifs accueillis de 1933 ä 1945) et precise que jusqu'a-
lors cette question n'a fait l'objet d'aucune etude d'ensemble1. Le con-
traste est frappant avec la Suisse oü, avant meme les rapports de la
Commission independante d'experts (CIE), la question des refugies durant la
Seconde Guerre mondiale avait fait couler beaucoup d'encre. Trois ou-
vrages faisaient, et font encore reference: le rapport Ludwig (1957), La
Suisse, terre d'asile d'Alfred A. Häsler (1971) et Frontieres et camps
d'Andre Lasserre (1995). Comme 1'indique leur titre ou sous-titre, les
deux premiers sont consacres ä la politique d'asile de la Confederation,
alors que le plus recent examine egalement le sort reserve aux refugies
admis en Suisse2.

Le president de la CIE, le Professeur Jean-Francois Bergier, puis son
conseiller scientifique, Marc Perrenoud, presenteront plus loin les prin-
cipaux resultats de leurs travaux. II faut cependant dejä en dire quelques
mots pour introduire aux themes du colloque.

Conformement au voeu exprime par le Conseil federal de voir traiter
en priorite les transactions sur For et les refugies3, la CIE a publie La
Suisse et les refugies ä l'epoque du national-socialisme en decembre
1999. Elle a complete ce rapport par cinq etudes annexes4. L'approche
generale choisie par la CIE presente deux particularites. Les series sta-
tistiques, les chiffres de maniere plus generale ont une importance
secondare. A l'inverse, les destins individuels deviennent des exemples,
generalement charges de confirmer des hypotheses d'ordre general.
Deuxieme particularite: la politique de la Confederation ä l'egard des

refugies, toutes categories confondues, ne se situe plus au centre de l'e-
tude. Celle-ci porte sur les victimes de cette politique, les refugies civils
contraints ä fuir les persecutions nazies. En simplifiant, cette etude des
victimes plutot que d'une politique, au travers d'exemples plutot que de
chiffres, le lecteur la trouvera dans l'essentiel du rapport, ainsi que dans
la monographie sur les gens du voyage.

La CIE ne s'est pas contentee de cette etude. Elle a elargi son champ
d'investigation. A la perspective historique esquissee ci-dessus, eile a

ajoute une perspective economique et financiere, un avis de droit et une
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analyse du discours mediatique. La premiere est largement inedite, mais
tres etroitement liee au mandat de la Commission5. Les deux autres etudes

ont ete confiees ä des experts externes, le juriste Walter Kälin et le
sociologue Kurt Imhof. II en est resulte une oeuvre etalee sur un millier
de pages, annexes comprises. Mais aussi une oeuvre eclatee, qui n'a gue-
re repondu aux attentes d'un public souvent friand de bilan global et de
coherence des faits. La CIE s'est efforcee de rassembler ces elements
dans son rapport de synthese publie en mars 2002. Elle en presente les

principaux resultats selon un plan entierement nouveau et dans un cha-
pitre particulier, puis les resume une nouvelle fois dans trois pages
finales - dont le ton et les conclusions tranchees auront etonne le lecteur
des travaux anterieurs6.

Dans l'elargissement de son champ d'investigation, la CIE n'a opte
veritablement ni pour l'approfondissement d'une perspective internationale

- ce qui lui a valu de severes reproches - ni pour une meilleure prise

en compte des perspectives regionales ou cantonales - ce qui nous in-
teresse directement. Malgre un «eclairage ponctuel» sur la frontiere ge-
nevoise, elle n'a pas tente d'articuler perspectives regionales et perspective

nationale, que ce soit en rassemblant les divers recits regionaux en
un recit national ou en illustrant la diversite des cas particuliers par la
multiplicity des exemples regionaux7. Disons-le franchement: l'exercice
etait assurement premature. Mais y renoncer soulevait la question de la
validite des theses et hypotheses avancees et pretait facilement le flanc ä
la critique; celle-ci n'a pas manque de se manifester, parfois avec une
rare virulence.

Un theme qui avait fait l'objet de nombreux travaux et temoignages
avant 1996, une commission chargee d'etablir la «verite» (la CIE a,

pour sa part, toujours prefere parier de «clarte»), puis une oeuvre eclatee,

resumee dans des conclusions tranchees. Indeniablement, le terreau
etait fertile pour la critique comme pour la recherche complementaire.
En resume, celles-ci ont emprunte trois voies, auxquelles le colloque
reserve ä chacune une place: le temoignage, la recherche sur mandat, la
recherche independante.

On ne compte plus les ouvrages et les courriers des lecteurs alimentes
par les temoignages, principalement dans le sillage des travaux de la
CIE, mais aussi de maniere plus generale. Face ä des experts - du reste
juges souvent plus jeunes qu'ils ne le sont - un devoir s'imposait pour
beaucoup, celui de raconter la realite vecue, l'experience aux frontieres,
la vie de refugie. Un decalage, un malaise entre memoire et histoire s'est
amplifie. Ce phenomene meritait qu'on s'y attarde. Le Jurassien Claude
Hauser le fait dans les pages qui suivent, en s'appuyant sur les reactions
suscitees par son etude recente sur l'accueil et le refoulement aux
frontieres jurassiennes8.
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Avant meme qu'ils ne soient rendus publics, les travaux de la CIE ont
alimente les recherches, encourage le depouillement de fonds d'archives
jusqu'alors delaisses. Ces recherches ont ete menees soit sur mandat,
soit de maniere independante. Ainsi, les Archives d'Etat de Geneve ont
entrepris le depouillement du fonds de l'arrondissement territorial genevois.

Au depouillement systematique du fichier (20000 noms) s'est
ajoute le depouillement par echantillonnage des dossiers personnels. Les
resultats de cette recherche ont ete rendus publics9 peu apres le rapport
de la CIE - les Genevois n'avaient rien laisse filtrer - en saisissant l'oc-
casion de corriger «l'eclairage ponctuel» du cas genevois apporte par la
Commission. Cette recherche a surtout alimente une quereile des nom-
bres sur les refoulements ä l'echelon suisse; nous y reviendrons en
conclusion. L'un des auteurs du rapport genevois, Pierre Flückiger, en pre-
sente ici les principaux resultats.

Si les Genevois se sont interesses aux questions d'accueil et de refou-
lement, les Vaudois ont adopte une perspective plus large, examinant
egalement les aspects financiers et l'insertion des refugies dans l'econo-
mie et en milieu scolaire et universitärel0. II faut preciser qu'ils ne dis-
posaient pas d'un fonds d'archives aussi riche que le fonds de
l'arrondissement territorial genevois. Le groupe d'historiens dirige par le Pro-
fesseur Andre Lasserre a travaille sur mandat des autorites politiques, au
meme titre que la CIE avec laquelle il a etroitement collabore comme
demande par le Conseil d'Etat vaudois. Laurent Droz, Fun des auteurs
du rapport vaudois, a choisi ici d'examiner de plus pres la figure centrale

de la politique vaudoise d'asile, Antoine Vodoz, chef du Departement
de justice et police.

Jusqu'ä present, les travaux consacres au Tessin ont porte principale-
ment sur le phenomene le plus marquant, l'arrivee aux frontieres canto-
nales, ä l'automne 1943, de dizaines de milliers de civils et militaires
fuyant l'occupation du Nord de la peninsule par les forces armees alle-
mandes11. Dans le cadre d'une recherche universitaire en cours dont il
presente ici quelques resultats, Christian Luchessa a porte son regard sur
l'avant-guerre.

Quant ä Marc Perrenoud, il eclaire le rapport de la CIE ä partir du cas
neuchätelois, qui, ä l'inverse des exemples cites mais comme le Valais,
attend encore une etude regionale d'ensemble.

Frangois Wisard (Lausanne) est chefdu Service historique du Departement

federal des affaires etrangeres.
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NOTES

1 THE COMMISSION ON JEWISH ASSETS IN SWEDEN AT THE TIME OF THE
SECOND WORLD WAR Sweden and Jewish Assets Stockholm, 1999, 291 p,p 41-49

1 LUDWIG, Carl La politique pratiquee par la Suisse & Regard des tefugies au cours des

annees 1933 a 1955 Berne, 1957, 411 p HASLER, Alfred A La Suisse, terre d'asile? La
politique de la Confederation envers les tifugies, de 1933 a 1945 Lausanne, 1971 (version originale

allemande de 1967), 415 p LASSERRE, Andre Fiontiüres et camps Le refuge en Stusse
de 1933 ä 1945 Lausanne, 1995, 396 p A ces trois ceuvres de reference, ll faut ajouter l'ouvra-
ge fouille de Jurg STADELMANN Umgang mit Fremden in bedrängter Zeit Schweizerische
Fluchtlmgspolitik 1940 1945 und ihre Beut teilung bis heute Zurich, 1998, 395 p

3 Voir les reponses du Conseil federal du 3 mars 1997 a deux interventions parlementaires
(96 3475 et 96 3680) In Bulletin officiel de l'Assemblee federale, 1997, Conseil national,
p 627 et 335

4 CIE La Suisse et les refugies ci I epoque du national-socialisme Berne, 1999, 358 p CIE
Rechtliche Aspekte der schweizerischen Fluchtlingspolitik im Zweiten Weltkrieg Berne, 1999,
184 p CLE Flüchtlinge als Thema der öffentlichen politischen Kommunikation in der Schweiz
1938-1947 Berne, 1999, 185 p CIE Le transit ferroviaire de personnes ä travers la Suisse

pendant la Seconde Guerre mondiale Berne, 1999, 35 p CIE Die Schweiz und die deutschen
Losegelderpressungen in den besetzten Niedei landen Berne, 1999, 199 p CIE Roma, Sinti
und Jenische Schweizei ische Zigeunerpolitik zui Zeit des Nationalsozialismus Berne, 2000,
102 p Une version actualisee du rapport et des cmq etudes annexes a ete publiee eil 2001-2002
aux editions Chronos dans la sene «Publications de la CIE» (vol 4, 8, 17, 18, 23, 24)

5 Selon le mandat confie par le Conseil föderal le 19 12 1996 (dont ll n'existe pas de traduc
tion franjaise officielle), la CIE devait examiner «Die Bedeutung der Fluchtlmgspolitik im
Zusammenhang mit den wirtschaftlichen und finanziellen Beziehungen der Schweiz mit den
Achsenmächten und den Alliierten» Une vingtaine d'autres themes etaient egalement enumeres
In Bundesratsbeschluss über die historische und lechthche Unteisuchung des Schicksals der
infolge dei nationalsozialistischen Herrschaft in die Schweiz gelangten Vermögenswerte
Einsetzung der unabhängigen Expet tenkomnussion, 19 12 1996, Art 2

6 CIE La Suisse, le national-socialisme et la Seconde Guerre mondiale Zunch, 2002,
569 p,p 95-164 et p 478-481

7 Dans un article qui offre le meilleur etat de la question avant le rapport de la CIE, l'un des
deux futurs directeurs de ce rapport signalait, parmi les pistes de recherches, «der bisher bloss
rudimentär betriebene internationale Vergleich mit anderen Fluchtlingspolitiken», mais pas les

perspectives regionales KREIS, Georg «Die Schweizerische Fluchtlmgspolitik der Jahre
1933 1945» In Revue suisse d'lustoire, vol 47 N° 4, 1997, p 552-579, ici p 579 Relevons

que, pour la Genevoise Ruth Fivaz-Silbermann, «les avancees novatnces les plus precieuses
sont sans aucun doute les etudes par region ou par canton» FIVAZ-SILBERMANN, Ruth
«Refoulement, accueil, filibres les fugitifs juifs ä la frontiere franco-genevoise entre 1942 et
1944» In Revue suisse d'histoire, vol 51N°3,2001,p 296-317, lcip 297

8 HAUSER, Claude Les refugies auxfrontieres jurassiennes {1940-1945) Accueil et tefoii-
lement Intel nement Saint-Imier, 2000, 132 p

' SANTSCHI, Catherine (sous la dir de) Les Refugies civils et la frontiere genevoise du-
iant la Deuuime Guetre mondiale Fichiers et archives Geneve, 2000, 176 p

10 LASSERRE, Andre (sous la dir de) La politique vaudoise envers les refugids victimes
du nazisme, 1933 ä 1945 Lausanne, 2000, 287 p

" Voir en particuher BROGG1NI, Renata Terra d'asilo I refugiati italiani in Svizzera
1943 45 Bologne, 1993 et BROGGINI, Renata La frontieia della speianza Gli ebrei dall'Italia

veiso la Svizzera 1943 1945 Milan, 1998, 517 p

262



Rapport final
«Suisse - Seconde Guerre mondiale»:

Resultats et experiences

J,aaßv^ariQois^Bergier

Le texte qui suit n'est pas 1'expose sommaire que Jean-Frangois Ber-
gier presenta au colloque de Porrentruy, mais celui d'une conference
plus elaboree qu'il avait donnee le 9 avril 2002 ä l'Aula de VUniversite
cle Zurich, peu de jours apres la publication (22 mars) du rapport final
de la Commission independante d'experts Suisse-Seconde Guerre mondiale

qu'il avait presidee. Cette conference Jut reproduite dans la Neue
Zürcher Zeitung du 1er juin 2002.

Bien que l'auteur soit, comme on sait, de langue frangaise, il avait
prepare cette conference dans la langue de son public, done en alle-
mand. Elle est ici traduite par les soins de M. Laurent Audrey.

II est aujourd'hui encore trop tot pour debattre en profondeur du con-
tenu du rapport. II s'agit tout d'abord de le lire attentivement et d'en as-
similer le contenu. Malgre quelques petites incoherences et deficiences
formelles, prix inevitable du travail collectif d'ecriture par les membres
de la commission, et malgre le temps tres bref disponible pour la redaction

apres la phase de recherches, il y a dans ce rapport final une unite
de contenu, une densite interne qui traverse l'ouvrage entier et amene
aux conclusions du dernier chapitre. Mais il s'agit aussi, selon l'orienta-
tion de la discussion, de prendre en compte les «Etudes», contributions
ä la recherche et expertises juridiques qui presentent et evaluent dans le
detail les sources et les faits que nous avons decouverts. lis sont parus en
27 volumes aux editions Chronos, Zurich (avec leurs belles couleurs
pastel, l'ornement ideal de toute bibliotheque...). A n'en pas douter, il
faudra du temps et de la patience pour se retrouver dans ce labyrinthe.

Pour moi aussi il est trop tot pour tirer de cette aventure laborieuse un
bilan definitif, qu'il agisse d'un bilan objectif - e'est-a-dire une hierar-
chisation entre resultats essentiels et secondares - ou d'un bilan subjec-
tif qui repondrait ä la question: comment, mes collegues et moi, avons-
nous vecu notre mandat ou: que ferions-nous differemment si - ce qu'ä
Dieu ne plaise! - nous etions appeles ä reconduire la meme mission
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Avec le propos qui va suivre, je voudrais offrir une sorte d'«aide de
lecture» du rapport. Premierement, je rappellerai le contexte de notre
travail, un contexte qui a engendre bien des ambigui'tes, qui a conduit ä
des malentendus et sans doute aussi ä de fausses attentes. Je mettrai en-
suite en evidence et en question un certain nombre de resultats obtenus;
enfin j'evoquerai, ä partir de ma propre experience, les objectifs, mais
aussi les limites du debat ä venir, avant d'ouvrir de nouvelles perspectives

pour la poursuite de la recherche. L'Histoire n'est jamais ecrite une
fois pour toutes: de nouvelles sources font surface; et chaque generation
pose au passe de nouvelles questions. Ce rapport final ne prendra toute
sa valeur que dans la mesure ou il servira en meme temps de point de

depart.
Le contexte et le climat de 1996 qui ont conduit, parmi d'autres me-

sures, ä la creation d'une commission ä la fin de cette annee-la, temoi-
gnerent d'un «retour du refoule». Cette notion empruntee ä la psychana-
lyse a ete utilisee recemment par Jürg Altwegg dans le contexte franqais,
pour designer l'effort intellectuel et politique d'interpretation du regime
de Vichy et de ses effets prolonges. La Suisse n'a eu ä subir aucune
occupation, eile n'a pas connu un «regime de Vichy». Mais eile a du, eile
aussi, se resoudre ä une cooperation relativement etroite avec les
puissances de l'Axe; elle a du faire les concessions necessaires ä la survie de
la nation, au maintien de sa souverainete, ä la sauvegarde de son ravi-
taillement et ä celle de sa paix sociale.

La Suisse ne fut pas non plus immunisee contre les idees, les prejuges
et les debats de societe qui caracterisaient en Occident 1'«esprit du
temps» depuis le tournant du siecle; sans doute sa structure federaliste
et sa diversite culturelle l'ont-elle rendue un peu plus resistante. Mais
elle a bei et bien connu un antisemitisme latent, qui operait souvent de
maniere d'autant plus perverse qu'il n'etait pas toujours conscient. Au
cours des annees 1930, la tendance generale vers des regimes autori-
taires l'a egalement effleuree. Ces realites ont toutes ete refoulees apres
la guerre, parce que - evaluees ä travers les effets catastrophiques de
celle-ci - elles sont apparues moralement inconcevables. Et ne signi-
fiaient-elles pas aussi une negation de ce qu'on avait continuellement
eleve au rang de valeurs traditionnelles de la Suisse, valeurs qui allaient
servir apres la guerre de fondement ä la politique etrangere? Ce «retour
du refoule» au milieu des annees quatre-vingt-dix a, semble-t-il, ete pro-
voque par une pression exterieure; assurement il fut accelere par elle; ce
qui souleva alors une opposition indignee et empoisonna le climat. Mais
selon moi, ce «retour du refoule» est bien plus le resultat d'un processus
interne. II exprime un besoin de clarte, de normalite (une volonte d'en
finir avec le «Sonderfall»), de demystification. Plusieurs historiens et
journalistes l'avaient annonce des les annees soixante-dix et quatre-
vingt. Mais le temps n'etait alors pas encore venu, l'opinion publique

264



n'etait pas prete ä supporter le retour du passe - aujourd'hui encore eile
ne Test que partiellement, plutot embarrassee, et divisee. De fortes emotions

ont ainsi accompagne tout le travail de la Commission, elles l'ont
rendu difficile. Elles l'ont incontestablement marque, malgre tous les
efforts que nous avons faits pour rester ä l'ecart des tensions publiques et
politiques.

C'est au niveau de 1'espace politique que reside la grande ambigu'ite
de la Commission et de sa täche, et cela sous deux aspects. D'une part -
et malgre le fait que la mise sur pied d'une Commission ait ete decidee

par le Parlement ä l'unanimite et dans un mouvement melant panique et
enthousiasme -, le mandat et la composition de cette commission ont
tres vite fait l'objet d'un enjeu entre partis politiques et differents grou-
pes de pression, suisses et etrangers. On pouvait s'y attendre; et ä vrai
dire, cela n'a pas beaucoup derange notre travail.

Mais d'autre part se pose la question de la validite d'une commission
institute par l'Etat. Cette question a ete notamment soulevee par certains
collegues historiens; elle est tout ä fait justifiee: est-il raisonnable, du
point de vue scientifique, qu'un petit groupe d'historiens choisis par
l'Etat (sans consultation de la «Corporation», de l'association faitiere
des historiens suisses) soit dote de moyens relativement importants et du
fameux privilege d'acces aux archives, soit aux sources de l'economie
privee qui demeurent fermees aux autres chercheurs, aussi qualifies
soient-ils? Les resultats d'une telle commission n'apparaitront-ils pas
des lors comme une sorte de «verite historique d'Etat»?

Je propose en reponse trois considerations. Deux d'entre elles sont de
nature politique, la troisieme est de nature scientifique et organisation-
nelle. Premierement, une procedure ordinaire, comme le lancement d'un
programme de recherche national avec ses conditions habituelles, aurait
ete percu par l'opinion publique dans le climat politique et psycholo-
gique de fin 1996 comme trop vague, trop timide et n'impliquant aucun
engagement reel. II fallait une mesure d'exception, un coup d'eclat sin-
gulier et courageux. Et c'est bien comme telle que la creation de la CIE
a ete comprise et saluee en Suisse et ä l'etranger.

Deuxiemement: le privilege des archives. II etait evident que l'economie

privee n'allait pas permettre le libre acces ä ses archives sans con-
naitre au prealable qui menerait les recherches, avec quel objectif precis
et de quelle maniere: il s'agissait de creer un climat de confiance. A no-
ter d'ailleurs que meme si la procedure choisie, celle de la commission
extraordinaire, offrait aux entreprises un gage de securite, elle ne s'en
heurta pas moins ä leur mefiance et ä leur opposition presque constante.
Une autre solution aurait tres certainement mene ä une impasse.

Troisiemement: je doute qu'une autre demarche plus legere eüt atteint
le but fixe en un temps minimal de cinq ans. Pour assurer la coordination

necessaire des travaux, il fallait une direction et une infrastructure
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rigoureuses. Certes, la commission (y compris son president) n'a pas
toujours rempli son role directeur de maniere ideale; nous n'y etions pas
prepares, nous n'avions aucun modele, il a fallu apprendre sur le tas, bä-
tir et piloter ä partir de rien. Cela n'a pas ete sans quelques erreurs et
confusions; nos collaborateurs peuvent en temoigner. Je le regrette.
Pourtant, nous sommes parvenus au but, dans les temps impartis et sans
depassement du budget initial - ce qui constitue dejä une belle performance

par les temps qui courent. Mais encore: sans la commission, la
production d'un rapport final, c'est-a-dire d'une synthese qui rassemble
des perspectives differentes sous une responsabilite collective, aurait-
elle ete vraiment possible

Quant ä la question d'une «verite d'Etat», autrement dit celle de l'in-
dependance de la Commission: c'est vrai que cette derniere a ete une
institution d'Etat. Elle a ete decidee par le Parlement, mise sur pied par
le Conseil federal, qui lui a egalement confie son mandat; le finance-
ment a ete assure par la Confederation, de meme que l'appui et le con-
trole administratifs. La commission a ete en contact permanent avec le
Conseil federal et 1'administration, ainsi qu'avec d'autres instances et
institutions. Sans oublier les medias. C'etait une obligation; son activite ne
pouvait pas se derouler en vase clos et en toute serenite, sans transparence.

En revanche, la Commission est restee pleinement independante pour
planifier son travail et presenter ses conclusions. Mes collegues et moi y
avons ete rigoureusement attentifs. S'il y a eu parfois des litiges avec les
autorites, ils ont touche ä des questions administratives - d'ailleurs im-
portantes -, comme le sort des copies d'archives que nous avions effec-
tuees, ou les modalites de publication; mais il n'a jamais ete question du
contenu du rapport. A ce niveau, le Conseil federal a parfaitement res-
pecte et garanti notre liberte de recherche et de redaction (et ce malgre
la pression de nombreux cercles politiques, economiques et administratifs).

En aucun cas done, ce que nous avons produit ne constitue une
«verite d'Etat». Ni d'ailleurs une verite historique qui n'existe pas.
Nous avons - je l'espere - fait la lumiere sur les questions que le mandat
nous posait. Ni moins, ni plus.

Ceci m'amene ä parier de nos resultats. Une remarque d'abord
s'impose: dans une large mesure, la commission n'a fait que confirmer et
preciser des elements dejä connus avant eile. Connus certes, mais trop
peu diffuses, trop peu entres dans la conscience du public. Nous avons
peut-etre cette chance: le «retour du refoule» nous a permis de devenir
les porte-parole de nos predecesseurs qui, sans etre ecoutes, avaient pre-
venu du danger d'un passe transforme en mythe. D'autres elements
etaient plus ou moins soupgonnes: nous les avons tantöt confirmes, tan-
tot dementis. Et bien sür il y a eu du nouveau: des faits importants et
jusqu'alors inconnus; et une quantite de details qui font aussi partie du
tableau d'ensemble.
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Cela signifie-t-il que nos travaux ont entierement bouleverse 1'image
regue et familiere de la Suisse ä l'epoque du national-socialisme et de la
Seconde Guerre mondiale? Surement pas. Les prestations remarquables
des citoyennes et citoyens suisses d'alors, leur esprit d'abnegation, leur
attachement clairement affirme aux valeurs democratiques et humani-
taires, leur refus du totalitarisme, la repulsion eprouvee par l'immense
majorite d'entre eux ä l'egard du nazisme, tout cela n'est pas mis en
doute par notre rapport. L'insecurite, les peurs de toutes sortes qui ont
regne pendant la guerre et qui ont parfois inspire de mauvaises
decisions, n'ont pas ete passees sous silence. Mais nous n'avons pas ete
charges d'etudier ce qu'on appelle le «Zeitgeist», les mentalites; c'est
pourquoi cet aspect n'est evoque qu'ä l'arriere plan et succinctement.
Nous n'avons pas brise l'image regue de la Suisse, nous l'avons nuan-
cee, contrastee et surtout enrichie. Au-delä des zones de lumiere qui sont
ancrees dans la memoire collective, nous avons - et c'etait notre devoir
- cherche ä saisir ces zones obscures, refoulees, qui font partie de l'his-
toire de chaque peuple.

II n'y a pas lieu ici de recapituler les principales conclusions du
rapport : celle du röle de la Suisse comme plaque tournante de maintes
transactions; ou les trois domaines ou nous avons du constater une de-
faillance. Non pas une defaillance de la Suisse dans son ensemble (comme

on s'est empresse de l'affirmer dans beaucoup d'articles de presse),
mais une defaillance des milieux decideurs.

Le premier domaine, le plus dramatique, c'est celui d'une politique
d'asile bien plus restrictive qu'il n'etait necessaire, meme si en pratique
eile a ete partiellement corrigee par ceux qui etaient charges de 1'appli-
quer ä la frontiere. Le second, celui d'une contribution a l'economie de

guerre des puissances de l'Axe oü l'on est souvent alle plus loin que ne
l'exigeait la situation. Cette cooperation ne repondait pas ä des raisons
politiques ou ä des convictions ideologiques, mais a l'objectif de nom-
breux chefs d'entreprises de realiser de juteuses affaires et de profiter
des occasions propices offertes par la guerre. Iis ont agi sans se poser
beaucoup de questions sur les consequences, ni sans clairement identifier

les marges de manoeuvre dont ils auraient pu disposer, ni en faire
systematiquement usage. Or, ces marges de manoeuvre existaient bei et
bien, comme le prouvent les strategies adoptees par quelques autres en-
treprises qui realiserent aussi de bonnes affaires, mais avec prudence et
sans trop s'adapter aux normes de l'economie nazie et ä l'arbitraire du
regime. Troisieme domaine, celui d'une politique de restitution apres la

guerre appliquee de maniere negligente, ce qui a conduit ä 1'existence
des fameux «fonds en desherence» et done aux difficultes et aux con-
flits de ces dernieres annees.

Je n'insiste pas non plus sur les questions chargees d'emotions et pu-
rement speculatives: celle d'un enrichissement de la Suisse grace a la
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guerre; ou celle d'une prolongation de l'effort de guerre allemand grace
ä l'economie suisse. Nous avons donne des reponses claires ä ces
questions, pour autant qu'il soit possible d'y repondre.

J'aimerais en revanche souligner trois resultats de notre travail. Des
resultats qui devront toutefois susciter des recherches approfondies. II
s'agit d'observations qui gardent toute leur pertinence aujourd'hui com-
me demain.

Historien d'epoques anterieures, eleve de Fernand Braudel, familier
de la longue duree, la premiere de ces observations ne m'a pas surpris: ä

savoir que la periode riche en evenements dramatiques et fatals, mais re-
lativement courte qui s'etale de 1933 ä 1945 doit etre consideree comme
un ensemble. La confrontation de trois Weltanschauungen (liberalisme,
fascisme, communisme), le deroulement de la guerre et l'Holocauste ne
peuvent pas et ne doivent pas etre consideres separement. En outre, cette
periode n'est pas ä interpreter de maniere isolee: eile fait partie d'une
plus longue duree qui commence au plus tard avec la Premiere Guerre
mondiale. Ge n'est done pas sans raison qu'on a pu parier d'une «Guerre

de Trente Ans» - meme si le concept reste conteste. L'experience de
la Premiere Guerre mondiale, ses consequences immediates en Suisse

• (songeons au traumatisme de la Greve generale de 1918) et les an-
goisses d'alors ont marque toute la generation d'oü sont sortis les deci-
deurs de la periode de la Seconde Guerre mondiale. Avec, dans un
premier temps, des effets positifs: l'approvisionnement du pays fut beau-

coup mieux organise, la dependance ä l'egard des belligerants amoin-
drie, la cohesion sociale et l'unite nationale non seulement preservees
mais egalement renforcees.

C'est pourtant trop tard qu'on s'est rendu compte que la Seconde
Guerre mondiale ne ressemblait plus ä la Premiere, ni sur le plan militai-
re (avec de nouvelles armes, de nouvelles strategies et de nouvelles
conduites operationnelles), ni sur les plans economique et politique. La
perception anachronique et depassee qu'on avait de la situation generale
explique pourquoi on n'a identifie que tardivement les reels dangers et
l'arbitraire des regimes fascistes; ces mauvaises evaluations ont contribute

ä des decisions fächeuses, ou ä l'abstention de decisions opportunes.
U y aura encore bien des recherches ä mener pour penetrer et com-
prendre les mentalites de la premiere moitie du XXC siecle (et leur
evolution), de meme que pour comprendre toutes les interferences entre une
economie en rapide transformation de ses structures d'une part, la classe

politique et la societe civile d'autre part. Nous avons pu constater com-
bien la prise en compte de cette evolution est essentielle pour
comprendre la politique economique exterieure de la Confederation ainsi
que les strategies des entreprises pendant la Seconde Guerre mondiale -
notamment dans les domaines de l'industrie d'armement, des banques et
des assurances.
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Les deux autres observations ou conclusions auxquelles notre enquete
a conduit m'ont fortement surpris; je dirai meme qu'elles m'ont person-
nellement de5u. L'une touche ä la neutrality. Je n'entends pas ici le principe

meme de la neutrality, erige en maxime de la politique exterieure,
en fondement de l'identite et de l'unite nationales. Le principe de la
neutrality armee tel qu'il fut proclame alors avait un sens et il a fait ses

preuves. Quand bien meme chacun savait depuis 1940 - les exemples de
la Belgique, du Luxembourg et de la Hollande etaient lä pour le prouver
- combien precaire etait la neutrality, combien eile dependait des inte-
rets et de l'humeur des belligerants. Le probleme est ailleurs. II reside
dans le discours sur la neutrality, ou cette derniere apparait comme une
invocation rituelle qui couvre et justifie tout, ou presque tout: ce que
l'Etat federal fait, ce qu'il tolere ou plus encore, pourquoi il n'agit pas.
Pourtant, lorsque la raison d'Etat est en jeu, ou de puissants interets
publics ou prives, ou tout simplement la peur d'agir, la neutrality est mise
en veilleuse sans aucun scrupule: ainsi en va-t-il du fameux credit du
milliard accorde ä l'Allemagne; de l'exportation de materiel de guerre
par les fabriques de la Confederation; de l'insuffisance flagrante des
contröles exerces sur le transit d'Allemagne vers l'ltalie.

Ma derniere surprise, je la formulerai par cette simple question presque

naive: qui done gouvernait la Suisse? Je dois constater que la plus
haute autorite du pays, le Conseil federal, pourvu pourtant des pleins
pouvoirs, n'a pas assume son role dirigeant, du moins pas la oil quelques
dossiers de la plus haute importance l'eussent exige. II s'est contente
d'un role de gestionnaire, avec une certaine habilete d'ailleurs et avec
succes. II s'est plonge dans les details. Mais il n'a pas su communiquer
ni ä l'economie, ni ä la population des lignes directrices d'ordre general.
II est reste en retrait.

Demandons aujourd'hui ä un citoyen de la generation 1939-1945, ou
meme ä des personnes plus jeunes, quelle figure de la periode de guerre
ils gardent en memoire; la reponse sera d'abord le General Guisan, puis
Friedrich-Traugott Wahlen ä cause de son «plan» legendaire. Mais
aucun des conseillers federaux, sauf peut-etre - mais alors dans un sens
negatif - Pilet-Golaz ou von Steiger, tous deux pour avoir prononce des
discours ambigus et contestes. Je ne parle pas d'une faiblesse du Conseil
federal, mais plutot d'une surprenante absence au moment ou de brü-
lants dossiers etaient sur sa table - les negoces d'or de la Banque Nationale,

la question des refugies, le trafic de transit, les exportations
d'armes. Le Conseil federal a delegue ses responsabilites ä l'administra-
tion; cette derniere etait souvent tres competente mais parfois desorien-
tee devant les decisions politiques qu'elle dut assumer. La gestion de
l'economie de guerre etait aux mains des associations economiques, en
pratique une poignee de grands entrepreneurs et de fonctionnaires de ces
associations. Ce sont eux qui possedaient le pouvoir effectif. II devint
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done impossible d'assurer un equilibre entre pouvoir politique et pou-
voir economique ou meme un contröle du second par le premier. Nous
avons pu mettre en evidence ce probleme, mais nous n'avons pu l'expli-
quer tout ä fait. II y a peut-etre eu un probleme de constellation des per-
sonnes au sein d'un Conseil federal que 1'on sait affecte par des

divergences internes. Pourtant il semble que le probleme ait ete plutot d'ordre
structurel et institutionnel - avec tout le paradoxe des pleins pouvoirs et
du discours autoritariste de certains conseillers federaux de l'epoque. II
faut prolonger la reflexion sur ce point.

J'ai dü le repeter pas moins d'une centaine de fois au cours des cinq
dernieres annees: l'historien n'est pas un juge; une commission n'est
pas un tribunal. C'etait comme si j'avais preche dans le desert. Le 23
mars dernier, le journal Le Temps titrait son commentaire sur notre
Synthese: «Rapport Bergier: Le Verdict». Meme chose dans le Bund: «Das
Bergier-Verdikt», ce qui est doublement faux: le rapport n'est pas le mien,
mais l'ceuvre d'un organe collectif; et il ne prononce aucun jugement.

Un jugement punit un coupable ou reconnait un innocent. On ne peut
nier que quelques protagonistes suisses ont agi de maniere coupable.
Certains ont du reste ete condamnes penalement. Les uns avaient agi

' contre la loi, mais au nom de la justice. Les autres avaient commis des
fautes. II etait de notre devoir de reveler et d'exposer ces comporte-
ments: cela fait partie du metier de l'historien, qui doit en plus tenter
d'expliquer comment de tels agissements avaient pu se produire. Mais
une mise en accusation generale serait completement deplacee. II s'agit
bien plutot de responsabilite: responsabilite des autorites, des decideurs
et de la nation dans son ensemble face aux ideaux democratiques et hu-
manitaires qu'elle s'est donnes. La responsabilite vaut ä l'interieur du

pays: eile concerne la defense, la sauvegarde de la souverainete, l'Etat
de droit, la qualite de vie. Tout compte fait, cette responsabilite a ete
correctement assumee pendant la Seconde Guerre mondiale. Mais la
responsabilite vaut egalement vis-ä-vis de l'exterieur, de la communaute
internationale dont chaque nation fait partie. Or, cette double fonction a

perdu son equilibre ä l'epoque. La responsabilite face ä la communaute
internationale n'a pas ete suffisamment assumee. L'invocation de la raison

d'Etat et de la neutrality, au nom desquelles on a cru pouvoir justi-
fier beaucoup de mesures, ne pouvait constituer une raison süffisante.
La Suisse a manque de solidarity. Aujourd'hui eile doit faire face ä ce
passe.

II s'agit maintenant de situer et d'evaluer le resultat de nos recherches
dans un contexte international.

On peut envisager deux types de comparaisons au plan international.
D'abord une comparaison des differentes approches du passe, ce qu'on
appelle en allemand «Vergangenheitsbewältigung» (un terme que je
n'apprecie guere, parce qu'il contient l'idee de violence).
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Mais la comparaison peut aussi consister en une mise en contraste des
attitudes et des politiques adoptees ä l'epoque par les nations concer-
nees. Lorsque la Commission a publie son premier rapport sur les refugies,

on a fortement critique le fait qu'aucune demarche comparative
n'ait ete entreprise - avec l'idee que cela aurait quelque peu decharge la
Suisse des reproches qui pesaient sur eile. La critique etait neanmoins
justifiee et nous en avons tenu compte pour la deuxieme version du
rapport. Mais il y a des limites ä la methode comparative en histoire. C'est
particulierement vrai face au chaos de la guerre, lorsque la situation geo-
politique se transforme tres rapidement, alors que la perception de cette
situation reste ä la traine. Chaque pays croit se trouver dans une position
unique et tente de modifier ses criteres de decision en fonction de la
situation et de la perception qu'il en a. Dans ce cas, une etude purement
statistique, touchant par exemple au nombre de refugies accueillis ou au
volume des echanges commerciaux, n'a pas beaucoup de sens.

En revanche, une collaboration internationale s'impose de plus en
plus. Vingt-cinq pays se sont desormais mis ä la täche, ils ont mandate
des commissions, tres souvent avec l'exemple suisse comme modele.
Pourtant un grand nombre de questions (celle des refugies, Celle du flux
des capitaux ou du commerce des oeuvres d'art) ne peuvent pas etre re-
solues dans un cadre strictement national. C'est pourquoi je souhaite le
lancement d'un programme de recherches transnational, dans un cadre
qui reste ä definir. C'est certainement un dessein ambitieux et difficile ä

realiser. Mais il vaut la peine de le tenter. C'est la seule maniere de tirer
un bilan des catastrophes du XXe siecle, dont on sentira encore long-
temps le poids. N'est-ce pas la notre devoir de memoire et de vigilance,
au nom de la solidarite, au nom de la paix

Jean-Frangois Bergier, Historien, professeur emerite ä l'Ecole Poly-
technique Federale de Zurich, a preside la Commission independante
d'experts Suisse - Seconde Guerre mondiale, 1996-2001.
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Attitudes suisses face aux refugies
ä l'epoque du national-socialisme:

la politique de la Confederation
et le canton de Neuchätel

Marc Perrenoud,

En 1999 et en 2002, la «Commission independante d'experts Suisse-
Seconde Guerre mondiale» (CIE) a publie ses analyses de la politique
suisse face aux refugies ä l'epoque du national-socialisme.1 Dans le
present article, les principaux resultats des recherches de la CIE sont retraces

en s'interessant en particulier ä un canton place ä la frontiere.2 Les
questions traitees par la CIE y sont abordees au travers de divers
exemples situes dans le canton de Neuchätel.3 Apres avoir rappele le
contexte des annees 1930, deux dates charnieres seront examinees: 1938
et 1942. II ne s'agit pas d'une analyse generale des reactions de la population

et des autorites du canton de Neuchätel face aux refugies, car cette
histoire reste ä ecrire.4 C'est plutöt une evocation qui recapitule des
connaissances et qui vise ä susciter de nouvelles recherches.

Contexte des annees 1930

La decennie dramatique qui precede la guerre peut etre symbolisee
par deux figures: le refugie et le chomeur.

La politique suisse face aux refugies est mise en place lors de la
Premiere Guerre mondiale. L'annee 1914 marque une rupture qui inaugure
le XXe siecle. Des historiens evoquent une Guerre de trente ans qui
commence en 1914 et s'acheve en 1945. En ce qui concerne la politique
suisse, des auteurs comme Gerald Arlettaz ont montre qu'au cours de la
Premiere Guerre le regime des pleins pouvoirs permet de creer la Police
federale des etrangers qui sera dirigee ä partir de 1919 par Heinrich
Rothmund (1888-1961). Deux objectifs constants de sa politique sont la
lutte contre «la surpopulation etrangere» (Ueberfremdung) et contre
«l'enjuivement» (Verjudung) de la Suisse. Rothmund l'ecrit lui-meme
en janvier 1939: apres avoir poursuivi ces deux objectifs pendant deux
decennies, il est exclu de laisser les refugies imposer leur presence en
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Suisse. Cette politique est inscrite dans le cadre de la loi federale de
1931 sur le sejour et l'etablissement des etrangers qui preconise, noir sur
blanc, la lutte contre la surpopulation etrangere. Cet objectif sera main-
tenu et precise lors de la revision de la loi en 1948. II faut souligner qu'ä
l'epoque il n'existe pas de loi federale sur l'asile. Les refugies sont done
soumis aux normes de la politique sur les etrangers. La Societe des
Nations avait favorise le developpement du droit d'asile, mais la Suisse fit
preuve d'une grande reserve et d'une extreme prudence dans ces
engagements internationaux.5 Pendant toute la periode de domination natio-
nale-socialiste, la politique suisse est determinee par le primat des inte-
rets nationaux.

On sait que les annees 1930 sont caracterisees par la grave crise eco-
nomique mondiale. En Suisse, la depression frappe des la fin de 1929 les
nombreuses industries qui sont tres orientees vers le marche mondial et
confrontees ä une chute des exportations. A partir de 1932, la recession
se generalise. Meme les entreprises actives sur le marche interieur sont
frappees par la chute des commandes, en particulier dans le bätiment et
la construction. Le chomage atteint done des sommets en 1933. La crise
economique est un argument supplementaire pour ne pas accepter les
refugies qui, des l'arrivee au pouvoir d'Hitler, cherchent ä echapper aux
griffes des nazis. Le Conseil federal repete maintes fois que la Suisse ne
saurait etre qu'un pays de transit et que les Juifs ne peuvent etre considered

comme des refugies politiques. Etre victime du boycott economique

est un critere insuffisant pour etre autorise ä rester en Suisse.
Comment se traduisent ces reactions sur le plan neuchätelois? La crise

y est fort precoce et profonde: des l'automne 1929, l'horlogerie souf-
fre des effets du krach de New York et des poussees protectionnistes. Par
la suite, le taux de chomage est nettement plus eleve que dans d'autres
regions, ce qui entraine une hemorragie demographique. Le chomage
pousse une partie de la population des Montagnes neuchäteloises ä quitter

la region. Bref, un contexte defavorable ä l'arrivee de refugies, d'au-
tant plus que se manifestent des resurgences de l'hostilite aux Juifs qui
avait impregne les Montagnes neuchäteloises tout au long du XIXe sie-
cle. II s'agissait d'une combinaison de Pantijudai'sme Chretien seculaire
et d'un antisemitisme lie au corporatisme horloger: les Juifs avaient ete
accuses de «gächer le metier», de ne pas savoir fabriquer des montres,
de n'etre que des comme^ants avides de profits. Ces stereotypes s'ex-
priment en 1861 (lors d'une erneute antisemite) et en 1893 (lors de la
votation federale sur l'abattage rituel).6 Toutefois, la modernisation de
la vie economique, sociale et culturelle au tournant du siecle permet aux
membres de la Communaute israelite de developper des activites econo-
miques souvent novatrices et de s'integrer dans la vie locale grace ä 1'a-
nimation d'associations culturelles et sociales.7 Pendant les annees 1930,
certains accusent les Juifs d'etre responsables des faillites industrielles:
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ainsi en novembre 1931 le directeur de la Banque cantonale neuchäteloi-
se analyse la crise et l'attribue ä plusieurs causes «dont la principale est

peut-etre bien la mentalite particuliere de nos horlogers. [...] L'element
israelite a probablement aussi sa part de responsabilite dans la situation
actuelle. Faiseuse d'affaires ä tout prix dans sa grande majorite, cette
categorie d'industriels a contribue au recul economique de la Ville de
La Chaux-de-Fonds par des defaillances d'envergure qui ont appauvri
la region. Et lorsque Fun d'entre eux reussissait ä amasser une certai-
ne fortune, craintif et mefiant, il la transferait presque toujours dans
un autre Canton.»8 L'affairisme et le nomadisme sont reproches aux
Juifs.

L'antisemitisme est instille dans des milieux intellectuels9 qui repro-
duisent les discours de l'Action frangaise et vouent une admiration sans
bornes ä Maurras.10 L'Ordre National Neuchätelois (ONN), mouvement
fonde au debut de 1934, organise, en septembre de cette meme annee si

propice ä l'extreme droite europeenne, une conference pour la defense
du petit commerce menace par les grands magasins. Eddy Bauer (1902-
1972), professeur d'histoire ä l'Universite de Neuchätel, devait y prendre

la parole avec Pierre Regard, secretaire de la Federation genevoise
des corporations. La date de cette assemblee correspond ä celle du Nou-
vel An juif. Le contexte international explique qu'elle provoque une
opposition aussi vive qu'heterogene: divises par les querelles politiques,
les communistes et les socialistes se retrouvent neanmoins dans les

rangs des contre-manifestants. lis sont rejoints par des membres de la
Communaute israelite qui expriment avec prudence leur inquietude. La
plupart font partie des couches aisees de la population et adherent aux
partis bourgeois. Toutefois, revolution politique les a amenes ä fonder
un Comite d'action contre l'antisemitisme, anime par Paul-Maurice
Blum (1892-1965).11 Le chahut prend de telles proportions que la
conference est interrompue et que les orateurs sont conspues et suivis par
les manifestants jusqu'ä la gare. L'ONN depose plainte contre les con-
testataires et les fustige dans son journal: «Ce front rouge est compose
pour une part de plusieurs tenants d'Israel. L'ONN se permet de dire que
ce cas est ici beaucoup plus grave encore. Notre mouvement qui n'a
jamais ete antisemite, croit devoir dire ä ces Seigneurs juifs que c'est leur
attitude de l'autre soir qui risque fort de creer chez nous un antisemitis-
me. Pour peu que le Juif juge bon de pactiser une fois encore avec la
revolution d'idees de rue, pour peu que son influence dejä dissolvante se
fasse sentir de pair avec celle du marxisme destructeur, pour peu qu'un
sale petit moineau du nom de Pierre Hirsch (de la meme maison - o im-
pudeur - qui, il n'y a pas si longtemps, fit perdre plusieurs millions au
canton) ait l'audace de preconiser son front commun, Israel n'aura plus
ä s'etonner si nous portons des coups assez durs. Le Juif chaux-de-fon-
nier ne veut pas la guerre II tient ä lui de l'eviter.»12
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La presse se passionne pour cette affaire qui aboutit ä un proces.
C'est alors que la Gazette de Lausanne du 23 janvier 1935 publie un
compte rendu par son correspondant neuchätelois, Pierre Favarger
(1875-1956), avocat et politicien liberal, tres influence par Leon
Daudet: «Seize prevenus, dont une femme, forment autour du presidential

une guirlande vivante oü Ton distingue divers profils Semites et, la
chevelure en broussaille de trois communistes notoires. Les socialistes,
assez nombreux, forment le trait d'union necessaire entre Jerusalem et
Moscou. Ces prevenus d'essence diverse avaient mobilise les as du bar-
reau chaux-de-fonnier. Me Bolle, ancien conseiller national, Me Rais,
conseiller national en charge, ont mis leurs moyens oratoires au service
des prevenus non aryens, aux cötes de Me Hirsch, qui assiste un coreli-
gionnaire et homonyme. [...] La deposition du Dr Eugene Bourquin a
fait en particulier une grande impression sur l'auditoire. Avec une gran-
de franchise et des arguments concluants, il a attribue aux Israelites de la
ville la responsabilite du mouvement; il s'agirait done moins d'une
question politique que d'une affaire de gros sous. La conference de
M. Regard n'etait-elle pas dirigee contre les grands magasins et Eon sait
qui monopolise, ä La Chaux-de-Fonds, comme ailleurs, ce commerce».
II y aurait une reflexion ä mener sur des expressions telles que «le trait
d'union necessaire entre Jerusalem et Moscou» ou la designation de

«prevenus non aryens» defendus par deux representants des partis
bourgeois.

En fait, cette tentative de 1'extreme droite fera long feu, meme si des

resurgences antisemites se manifestent en 1940 et 1941.13 Plusieurs motifs

concourent ä ce faible echo. La repulsion inspiree par le IIIe Reich
joue un role dans les mentalites, ce qui s'exprime par des gestes franco-
philes et des exclamations hostiles ä l'Axe en juin 1940 lors de l'interne-
ment des troupes frangaises. Ces manifestations de Sympathie inquietent
les autorites föderales et militaires.14

Pendant les annees 1930 et 1940, afin de diversifier l'economie regionale

frappee par la crise, les autorites des Montagnes neuchäteloises
cherchent ä y attirer des industriels qui fuient l'Europe nazifiee. Leurs
competences pourraient etre utiles ä la relance, mais la volonte suisse de
lutte contre la «surpopulation etrangere» comporte aussi une dimension
economique (contre la wirtschaftliche Ueberfremdung) qui motive une
politique restrictive dans l'octroi des autorisations. Face aux refus des
autorites federates, 1'Office neuchätelois de recherches des industries
nouvelles met en exergue la contribution des refugies ä 1'essor economique

de la Suisse, en citant l'exemple des huguenots et en reprenant des

arguments publies par 1'Office saint-gallois de diversification industrielle
qui souligne le role des refugies italiens dans la prosperite de l'indus-

trie textile. Dans le rapport annuel de 1938, l'Office neuchätelois ecrit:
«Les persecutions politiques et religieuses qui sont ä l'ordre du jour
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dans plusieurs pays nous ont valu un afflux de demandes de la part d'in-
dustriels obliges d'abandonner leurs entreprises et de quitter leur pays.
Nous avons vu la une occasion unique pour la Suisse d'implanter dans
notre pays des industries qui n'y avaient jusqu'alors jamais existe et
nous avons etudie attentivement les offres qui nous ete faites. Nous
tenons ä ce propos ä signaler que la plupart des industries qui ont fait le
renom de la Suisse y ont ete transplantees, au cours des siecles, ä la suite
de persecutions semblables. [...]. L'histoire se repete et nous devons etre
assez soucieux de l'interet general du pays pour profiter ä bon escient de
cette emigration industrielle.»15 Ces interventions ponctuelles ne modi-
fient pas la politique dominante: il s'agit de lutter pour preserver l'eco-
nomie helvetique d'une influence etrangere, tout en lui garantissant des

echanges intenses avec le marche mondial. Neanmoins, en janvier 1936,
un atelier de confection est cree ä La Chaux-de-Fonds. Son essor permet
de donner un travail regulier ä 150 personnes, mais le fondateur et ses

proches collaborateurs, inquietes par les menaces pesant sur les refugies
en Suisse, emigrent en Amerique en septembre 1941.16 D'autres tenta-
tives, plus limitees, seront toutefois plus durables, comme le montre
l'exemple de la famille Austern arrivee au debut de 1939.17 Malgre les

' difficultes et les reticences, eile pourra rester en Suisse et echapper ä

l'extermination.
Toutefois, parmi les motifs qui determinent une attitude reticente face

aux refugies, se manifeste le protectionnisme des milieux horlogers. Ce-
lui-ci s'exprime dans les cas ou les refugies demandent ä recevoir une
formation professionnelle en horlogerie. La position de la Chambre Suisse

de l'horlogerie consiste, de maniere generale, ä s'opposer au sejour
d'etrangers dans les ecoles professionnelles suisses. «Le danger est tres
grand pour notre industrie horlogere de voir ensuite de tels jeunes gens
s'occuper de fabrication ä 1'etranger. Nous remarquons d'ailleurs dans
les deux cas signales par vous qu'il s'agit de jeunes Israelites ne pensant
certainement qu'ä quitter l'Europe aussitot que possible. Nous estimons
des lors qu'il y a lieu de repondre par la negative et en particulier de

s'opposer ä specialiser plus que ce n'est que le cas jusqu'ä present les
connaissances techniques de ces jeunes gens.»18

L'organisation faitiere reitere ses arguments en 1945 et 1946: «II
nous parait en effet inopportun de permettre ä des refugies de s'initier
dans un metier aussi special que le notre et dans une industrie typique-
ment suisse. Nous craignons en effet que les connaissances qui pour-
raient etre ainsi acquises ne servent en definitive ä faciliter la concurrence

etrangere. Si, pour des motifs humanitaires, on desire donner des
metiers ä des refugies, nous estimons qu'il y a lieu de faire abstraction
completement de l'horlogerie et de s'en tenir exclusivement ä des
professions moins typiquement suisses que l'horlogerie.»19 Le secretaire
general du Departement federal de l'economie publique, Eugene Pequi-
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gnot (1889-1962), partage ce souci, car «la formation d'horlogers etran-
gers ne pourrait que contribuer ä la transplantation de notre belle indus-
trie horlogere par delä les frontieres. En effet, le jour oü ces ouvriers
voudraient rentrer dans leur pays, apres avoir acquis, dans nos fabriques,
des connaissances professionnelles süffisantes, nous ne pourrions nulle-
ment les en empecher.»20 Ce protectionnisme contribue done ä une me-
fiance diffuse face aux refugies qui sont incites ä transiter par la Suisse
sans s'y etablir.

L'annee 1938

VAnschluss provoque une vague de departs que les riazis accentuent
en depouillant leurs victimes de leurs biens et en les poussant ä l'emi-
gration. Le Conseil federal reagit en restreignant au maximum les
possibility d'accueil. «La porte se ferme», pour reprendre le titre du magistral

article de Daniel Bourgeois qui a retrace la politique suisse en 1938.
Le delegue chaux-de-fonnier ä la Federation suisse des Communautes

israelites (FSCI ou Gemeindebund) fait un rapport sur la situation au
Comite de la Communaute locale le 22 aoüt 1938: «Notre talentueux
orateur fait part de l'angoisse qui l'a etreint en face de la situation exces-
sivement grave provoquee par 1'afflux de milliers de refugies. Cette
situation peut creer des incidents politiques dangereux qu'il nous faudra
parer, d'abord en travaillant ä sa regularisation, ensuite en montrant notre

solidarite.
M. le Dr Rothmund attire l'attention sur les dangers de campagne an-

tisemitique que pourraient provoquer les journaux de droite et offre me-
me de venir se faire entendre dans les diverses communautes de notre
pays.

M. Paul Blum nous fait savoir que tous les refugies qui font l'objet de
cette reunion etaient entres clandestinement, tous des desherites, meme
sans habits, avec femmes et enfants en bas äge. Des centaines sont venus
par Bale; leur entree est meme favorisee par les Allemands. [...] La
situation [...] parait plus grave qu'au lendemain de l'avenement d'Hitler.»
Preoccupe par la situation fragile et precaire des Juifs suisses, Paul Blum
preconise une collaboration avec les organisations juives au Royaume-
Uni et aux Etats-Unis pour faire face ä ces difficultes. «J'ai rendu atten-
tif les Communautes de Zurich et de Bale de ne pas laisser se reunir ces
refugies, car une attitude meme inoffensive ne nous fera pas de bien et
pourrait nous etre prejudiciable. Je suggere une organisation un peu dif-
ferente, dont voici les grandes lignes.

On devrait, me semble-t-il, grouper ces refugies d'une fagon hospita-
liere et humaine, mais sous la forme dans laquelle les internes de guerre
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ont ete hospitalises en Suisse dans les annees 1916-1918. Autrement dit,
on organiserait des sortes de camps dans des hotels ou des colleges
desaffectes, avec notre responsabilite et sous notre surveillance, mais
avec une parfaite discipline. II y aura lieu de surveiller de tres pres ces

gens, en raison de notre propre avenir d'Israelites suisses; et, en les

groupant, on aura beaucoup plus de contröle sur eux. En outre, en les re-
unissant en de grandes colonies, il semble pertinent que les frais seront
un peu diminues.»21

Desormais, les soucis financiers vont accabler les organisations juives
en Suisse. Du cote des autorites federates, la volonte que les Juifs autori-
ses ä entrer en Suisse soient le moins nombreux possible amene ä des

negotiations germano-suisses qui aboutissent ä un accord qui prevoit
qu'un tampon «J» sera appose sur les passeports des Juifs du Reich (y
compris les ex-Autrichiens). Malgre les scrupules de Rothmund, le
Conseil federal approuve ä l'unanimite en octobre 1938 cet accord qui
implique 1'application des criteres racistes. Cet arrangement motive une
interpellation du conseiller national Guido Müller (1875-1963), maire
socialiste de Bienne. Dans sa reponse ä cette intervention parlementaire
du 9 novembre 1938, le president de la Confederation Johannes Bau-

- mann cherchera ä justifier ce qu'Andre Lasserre a caracterise comme
une «capitulation morale».22

L'annee 1942

A partir de l'hiver 1941-1942, les nazis decident et pratiquent I'exter-
mination des Juifs d'Europe. Cette destruction qui utilise des moyens
industries et les instruments d'un Etat moderne implique qu'ils ne cher-
chent plus ä faire emigrer leurs victimes, comme en 1938, mais ä s'en
emparer pour les assassiner. Les possibilites de se deplacer (et done de
parvenir ä la frontiere suisse) sont reduites au minimum par tous les

moyens. Les policiers, les militaires et les fonctionnaires dans tous les

pays controles par l'Axe sont charges de s'emparer des Juifs. Meme les
femmes, les enfants et les vieillards sont emmenes vers l'Est. Au cours
de l'ete 1942 parviennent en Suisse des informations sur les deportations

et l'extermination des Juifs. Comme l'a montre Gaston Haas, des

diplomates, des hommes d'affaires, des deserteurs allemands, des Suisses

engages dans des organisations humanitaires, des journalistes et des

refugies font parvenir en Suisse des informations sur l'ampleur inouie
des violences en cours. En aoüt, le directeur du quotidien La Sentinelle
Paul Graber (1875-1956) decide de les publier, et de protester contre le
refoulement des refugies ä la frontiere. II justifiera son initiative devant
les autorites du contröle de presse: «Les faits relates sont de telle nature
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que tout journaliste tenant ä se mettre au service de la defense des va-
leurs humaines se trouvait en face d'un devoir sacre en les denongant.
Une telle denonciation fait partie de la defense des plus hautes valeurs.
[...] Nous avons ä defendre au-dessus de toutes les considerations nationales

de quelque pays que ce soit, le meilleur des valeurs humaines mi-
ses en peril par la guerre et les causes qui engendrent les guerres.»23

Les autorites disposent au meme moment d'informations plus
completes et plus precises. Pourtant, elles decident de fermer la frontiere, de
n'accueillir qu'un nombre restreint de victimes et de refouler celles «qui
n'ont pris la fuite qu'en raison de leur race, les Juifs par exemple». Le
discours officiel legitime ces decisions par les charges qui pesent sur la
Suisse et les dangers qu'elle court, la penurie alimentaire, la menace mi-
litaire et la crainte de troubles sociaux et politiques, ainsi que par les
difficulty d'approvisionnement ä cause des militaires internes et des

emigrants qui se trouvent dejä en Suisse. La barque trop lourdement chargee
devient le Symbole de cette politique.

Au cours de 1'ete 1942, la Feuille cl'Avis de Neuchätel (FAN) publie
des informations sur les persecutions antisemites en Europe: le 7 aoüt,
on trouve dans ses colonnes le communique du Congres juif mondial an-
nongant que, sur les 7 millions de Juifs recenses dans l'Europe sous la
domination de l'Axe, le nombre des morts depasse desormais un
million. Le 20 aoüt 1942, le quotidien neuchätelois evoque les refoule-
ments: «Certains journaux vaudois ont publie hier une breve information

signalant que l'on eprouve quelque inquietude, dans le Jura, au sujet
du nombre des refugies etrangers qui franchissent notre frontiere. Cette
information vaut aussi pour notre canton oil le nombre des refugies
politiques etrangers cherchant ä penetrer sur notre territoire a considerable-
ment augmente au cours de ces dernieres semaines. II resulte de rensei-
gnements qui nous parviennent de source autorisee ä ce sujet que l'on
estimait, ces derniers temps, ä cinquante par jour le nombre de person-
nes qui tentent de franchir notre frontiere. Ces raisons ont contraint les
autorites föderales ä prendre des mesures tres severes et ä exiger des or-
ganes de contröle ä la frontiere et dans les cantons de refouler les refugies

politiques, ä l'exception des deserteurs qui seront emprisonnes des
leur arrivee sur le sol suisse.»

Le 28 aoüt 1942, le conseilier federal Eduard von Steiger preside une
reunion des chefs des departements cantonaux de police. Dans l'en-
semble, ils approuvent la politique des autorites föderales, tout en faisant
quelques suggestions pour rationaliser son application. Leo DuPasquier
(1910-1981), industriel qui a ete elu au Gouvernement neuchätelois en
novembre 1941 grace au mouvement du Ralliement neuchätelois consti-
tue ä la faveur du climat de consensus, affirme que, du 13 juillet au 13

aoüt, 273 refugies sont parvenus le long du secteur de la frontiere
contröle par 1'Arrondissement territorial 2. Trois d'entre eux ont ete
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expulses. DuPasquier soutient que les directives de la Division de police
sont justifiees et compatibles avec une attitude humanitaire. II estime

que tous les refugies ne peuvent etre acceptes, car leur augmentation
provoquerait l'antisemitisme. A ses yeux, les personnes qui critiquent
les decisions des autorites le font de maniere systematique et constante,
alors qu'ils ne mettent pas leurs propres logements ä disposition pour
accueillir des refugies. Selon lui, il est necessaire et urgent de renforcer
la surveillance de la frontiere, car la police cantonale neuchäteloise est
debordee. II s'aligne sur les declarations de son collegue vaudois Antoi-
ne Vodoz, puis precise que les personnes acceptees et tolerees en Suisse
doivent se tenir plus tranquilles et agite la menace de les expulser.24

Cette politique restrictive se heurte ä de graves difficultes ä la frontiere,

comme 1'ecrit le Chef du district de Porrentruy de la Police cantonale
bemoise qui, avec l'appui de son homologue neuchätelois, preconise des

mesures tres strictes en septembre 1942: «Sans renfort de la police, il
est inutile de parier de mesure d'ordre ä la frontiere. Malgre tous mes
efforts, je n'arrive plus ä suivre ce mouvement d'exode de fuyards. De
tous cotes on apprend que des refugies passent clandestinement la frontiere.

II ne faut pas croire non plus que les juifs qui nous arrivent de Bel-
gique ou d'ailleurs ne sont pas renseignes ou aides par les juifs de chez
nous. [...] Tous les moyens sont bons pour arriver au but desire. C'est
pourquoi il faut s' armer pendant qu'il est encore temps pour lutter
contre ce mouvement qui risque de prendre des proportions inquietantes
pour la securite du pays.»

25

Les tensions s'aggravent ä la frontiere, tandis que les informations
circulent sur les drames en cours.

Commentant la publication de trois messages des eveques francais
contre les methodes de l'antisemitisme, le redacteur de la FAN Rene
Braichet ajoute un commentaire en premiere page de l'edition du 14

septembre 1942: «S'il est evident qu'il existe, dans la plupart des pays,
un probleme juif, s'il est evident aussi que certaine politique juive a ete

trop souvent, en France et ailleurs, antinationale, il est au moins certain
que les remedes et les solutions doivent etre etudies par le moyen de la
raison et non pas inspires par les plus basses passions. Mais c'est tragi-
quement le propre de notre temps de substituer partout celles-ci aux
methodes de Tintelligence!» On trouve ainsi en 1942, sous la plume de
Braichet, des scories qui proviennent d'avant-guerre. On peut aussi no-
ter une persistance de la mefiance vis-ä-vis des methodes allemandes, ce
qui contribue ä distinguer cet antisemitisme de celui des nazis.

Les diverses attitudes des Suisses face aux persecutions antisemites
s'expriment lors du debat de septembre 1942 au Conseil national. Pour
repondre aux protestations, le chef du Departement de justice et police
von Steiger prononce un discours qui seduit la majorite des auditeurs.
Parmi les voix critiques, Paul Graber affirme que les refugies s'efforcent
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d'echapper ä des violences jamais subies auparavant car le «raffinement
de la persecution» a ete porte «jusqu'ä son terme ultime. [...] Notre
siecle a porte jusqu'ä ses derniers perfectionnements et raffinements les
methodes de torture et de persecution. II serait aise de faire un tableau
touchant et pathetique de ce que sont les souffrances qu'endurent et
qu'ont endurees ceux qui se sont presentes chez nous. [...] II fallait done
se laisser inspirer un peu par cette situation nouvelle; il fallait que la
Suisse püt montrer qu'en face de ces violences nouvelles, eile restait fi-
dele au respect du droit humain. Cela, j'ai l'impression qu'on n'a pas su
le faire. Au contraire, on a pris ä nos frontieres des mesures draco-
niennes et mechantes plus severes que jusqu'ici. [...] Les ordres recus
ont ete si draconiens - je vais plus loin, je pese mes mots - si inhumains
que je sais que des gardes-frontiere ont refuse parfois d'obeir. Je sais

que des gendarmes et des gardes-frontiere ont pleure lorsqu'ils etaient
obliges d'executer certains ordres. On est alle ä ce moment-lä beaucoup
trop loin; on a ete nettement inhumain. [...] C'est cela qui a froisse,
e'est cela qui a cree dans le pays un profond malaise et un gros mecon-
tentement. [...] N'y a-t-il pas dans certains bureaux federaux, surtout ä
la police des etrangers, un courant antisemite tres net qui se manifeste
Je le crois. On est inspire par un courant antisemite. Or le mal est dejä si
grand que des theories raciales aussi stupides que nefastes qui ont gagne
une partie de l'Europe, que ces theories raciales d'antisemitisme sont en
contradiction avec ce qu'il y a de meilleur dans le christianisme qui a

forge vingt siecles, avec ce qu'il y a de meilleur dans l'esprit philoso-
phique des hommes, dans la sagesse humaine, dans l'esprit democra-
tique et republicain.»26

Un autre conseiller national socialiste Henri Perret (1885-1955), di-
recteur du Technicum des Montagnes neuchäteloises, intervient: «Cer-
tes, dans cette guerre mondiale nous courons des dangers. La Suisse ne

peut pas sortir tout ä fait indemne de cette tourmente epouvantable pendant

que d'autres peuples sont decimes, ecrases, bombardes. La Suisse
doit s'imposer quelques restrictions. C'est si Ton veut, sa participation ä

cette terrible guerre. Or, jusqu'ä maintenant, cette participation n'a pas
ete bien douloureuse pour nous. Certes nous souffrons moralement en

pensant ä toutes les cruautes, ä toutes les miseres, ä toutes les destructions

qui se multiplient partout. Mais le peuple suisse n'a pas beaucoup
souffert, notamment grace ä la sagesse de nos autorites, il convient de le
preciser. Nous defendons la frontiere l'arme au pied et nos soldats font
tout leur devoir.» La formation scientifique de Perret l'incite ä une
demonstration mathematique: nourrir 10000 refugies sans que l'approvi-
sionnement alimentaire du pays ne soit augmente necessiterait que cha-

que personne en Suisse observe une journee de jeüne complet tous les
400 jours. Equivalant ä une journee, cette restriction pourrait etre repar-
tie sur une periode superieure ä une annee. Selon lui, il s'agit done d'une
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mesure supportable qui serait conforme aux traditions humanitaires de la
Suisse qui s'honore d'etre le berceau de la Croix-Rouge.

Le 24 septembre 1942, la FAN commente le debat au Conseil national.

«D'une part, beaucoup de paroles genereuses, de declarations
sentimentales et humanitaires melees d'incontestables verites et de critiques
justifiees contre une application formaliste, bureaucratique, en un mot
inhumaine, des prescriptions en vigueur; d'autre part, une defense de la
these gouvernementale qui fut rarement ä la hauteur du discours [de von
Steiger], bref un long debat, plein de redites et qui se deroula pendant
une bonne partie de la matinee devant une salle oil le quorum n'etait pas
atteint.» C'est tout le probleme de la majorite silencieuse qui est ainsi
souleve. L'interpretation de ce silence est delicate. En novembre 1942,
on peut lire dans une circulaire interne du Departement politique federal,
que l'ampleur et la diversite des critiques montre que l'opinion publique
Suisse, quelle que soit la nuance politique ou sociale, a pris «parti, sou-
vent sur un ton passionne, en faveur d'un octroi large et genereux du
droit d'asile ä ces persecutes.»

Qu'en est-il dans le canton de Neuchätel 27

Le 27 octobre 1942, la presse publie un appel d'un comite neuchäte-
lois pour les refugies, signe par des representants des milieux universitäres

et culturels, des dirigeants des eglises protestantes et catholiques,
par le grand rabbin de La Chaux-de-Fonds, Jules Wolff (1862-1955).
Trois des huit parlementaires federaux du canton signent aussi cet appel:
le radical Albert Rais (1888-1973) et les deux socialistes Graber et Perret.

On peut noter que le troisieme socialiste neuchätelois, le secretaire
de la FOMH Rene Robert, qui n'avait pas participe pas au debat au
Conseil national, ne signe pas cet appel.28

«Des milliers de fugitifs sont venus, ces derniers mois, chercher asile
dans notre pays. Ces hommes, depossedes de leurs droits et persecutes,
ont franchi notre sol dans un etat pitoyable, le plus souvent sans res-
sources et sans autres vetements que ceux qu'ils portaient. lis ne repre-
sentent qu'une petite partie de la grande misere que la guerre a apportee
dans le monde. Notre patrie a ete jusqu'ici epargnee. Mais nous avons
exprime le desir d'accueillir des refugies chez nous aussi longtemps que
cela nous sera possible.»29

Cet appel suscite la Sympathie mais aussi des refus de verser le
moindre centime. Un recalcitrant s'adresse ainsi au pasteur organisateur
de cette collecte: «Je regrette de ne pas pouvoir vous donner mon con-
cours car la besogne que vous entreprenez, sous l'influence de
sentiments humanitaires tres respectables, est ä mon avis inutile et dangereu-
se. Le sort de beaucoup d'Israelites (car il s'agit essentiellement d'eux)
est lamentable, je vous le concede. Mais nous n'y sommes pour rien. Si
les Juifs sont persecutes depuis plus de 2000 ans, il faut admettre que
cela provient de ce qu'ils se rendent insupportables des qu'ils sont en
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nombre dans une region. En Suisse le probleme ne se pose pas. Nous
connaissons tous des Israelites, aussi bon citoyens que nous. Pourquoi
done laisser penetrer chez nous une bände d'indesirables qui vont rendre
toute la confrerie insupportable, et provoquer chez les Suisses de graves
dissentiments Et ne voyez-vous pas les difficultes que ces gens vont
nous creer apres la guerre, quelle que soit Tissue de cette derniere? [...]
Songez ä Texemple de la France qui a recueilli, entre les deux guerres,
tout ce que les autres pays rejetaient et voyez oil cela l'a menee.»30

La diversite des reactions apparait aussi lorsqu'un camp provisoire est
installe aux Geneveys-sur-Coffrane et que 160 personnes y logent en oc-
tobre 1942.31 La FAN publie le 24 octobre Tarticle d'un journaliste qui
s'est livre ä une enquete ä la suite de rumeurs selon lesquelles les refugies

seraient «responsables d'une rafle dans les boulangeries du village».

II ressort des conversations du journaliste que les bruits qui courent
sont faux. II semble que tous les habitants du village, eprouvent «avant
tout ä Tegard des refugies des sentiments d'humanite, qu'ils plaignent
leur triste sort et qu'ils ne demanderaient pas mieux que de les aider. De
leur cote, les refugies sont tres aimables envers la population. De meme,
lorsque nous en avons interroges, ils se sont dit enchantes de leur sejour
en Suisse.» Toutefois, le journaliste ajoute que, malgre le dementi des

rumeurs et Tunanimite des declarations, des informations lui ont ete
communiquees sur «certains abus» qui se seraient neanmoins produits.
Des refugies auraient fait du trafic de denrees et de cartes alimentaires.
Trois jours plus tard, le president de la Commune des Geneveys-sur-
Coffrane dement toutes les rumeurs et tient «ä relever la parfaite correction

des refugies.»

La Sentinelle du 27 octobre 1942 mentionne le transfert du camp des

Geneveys-sur-Coffrane et fustige les journaux qui ont colporte des

rumeurs contre les refugies qui se sont averees sans fondement. «Disons
que cette vilenie n'est pas attribuable ä la population de la region, mais
bien ä quelques plumitifs dont Tantisemitisme etouffe les sentiments
d'humanite.»

Dans ce contexte, le 23 novembre 1942, la Communaute israelite de
La Chaux-de-Fonds est reunie en assemblee generale extraordinaire. Le
president Paul Blum analyse la situation: «Actuellement tout tourne au-
tour de cet exode de refugies. C'est en aoüt que cette nouvelle invasion a

commence, alors que nous en avions encore 2300 de Tepoque de 1938,
comme vous le savez entierement ä notre charge. Rien que cette annee,
elle nous a impose jusqu'a fin octobre une depense de 1823000 francs.
A ce jour 12 millions ont ete depenses dont 7 millions fournis par nos

propres moyens et 5 millions par TAmerique. II y a lieu de comprendre
alors les apprehensions du President du Gemeindebund et Ton conqoit
aisement que le President de cet organe se soit approche des autorites
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föderales dans la crainte meme de ne pouvoir assurer l'hebergement des

refugies de 1938.
Entre temps et jusqu'ä ces derniers jours 6100 refugies avaient passe

la frontiere, la plupart etaient accueillis dans des camps ä la frontiere,
puis conduits dans des camps ä l'interieur. [...] Parallelement ä tous ces

evenements, le Comite suisse de secours aux refugies lancait sa grande
collecte, si diversement interpretee, mais qui jusqu'au 19 novembre a

rapporte la somme de Fr. 1085 000.-.
C'est un succes inoui, si l'on tient compte de la masse des donateurs

de petites sommes, car ce sont tous ces donateurs-la qui refletent exacte-
ment les sentiments du Peuple suisse.

[...] Tout etait pour le mieux dans le meilleur des mondes jusqu'au
jour oil l'avenement de l'Hitlerisme, la creation de groupements fron-
tistes antisemites, nous revelerent l'utilite et la necessite d'une federation

qu'il aurait fallu creer ä ce moment si la prevoyance de nos prede-
cesseurs n'avait mis cet organisme ä notre disposition. [...] M. le President

declare qu'une crise existe au sein du Gemeindebund et les re-
proches adresses au President consistent surtout en un manque d'energie
vis-ä-vis des autorites dans la question des refugies. M. P. Blum n'admi-
re pas en tous points le President du Gemeindebund, ses collegues d'ail-
leurs le savent bien mais toutefois, il faut reconnaitre que ce que nous
demons ä cet homme est considerable. Une nouvelle composition du
Comite etait done necessaire et se presentait dans la formation suivante: un
zurichois; un bälois et notre President.»32 En fait, l'ampleur des drames
et des problemes entraine une nouvelle attitude des organisations juives
suisses, ce qui implique le retrait de Saly Mayer (1882-1950) qui presi-
da la FSCI de 1936 ä 1942. Desormais, ses successeurs adoptent une
attitude plus combative.

Malgre les informations de plus en plus precises et concordantes,
revolution de la politique officielle reste lente. Les arguments economi-
ques, militaires et nationalistes continuent d'etre mis en avant. II faudra
attendre juillet 1944 pour que le Conseil föderal reconnaisse, de maniere
explicite, que les Juifs sont des refugies politiques. Meme si cette decision

gouvernementale tardive n'a pas empeche des Juifs de trouver asile
en Suisse grace ä de multiples appuis, les obstacles ä franchir sont
considerables. Un exemple permet de saisir la lourdeur des procedures. Ne ä

La Chaux-de-Fonds, Maurice Picard (1870-1951) y avait epouse en
1900 la fille du fondateur d'une entreprise horlogere. Sans acquerir la
nationalite suisse, il fut tres dynamique dans la vie economique, sociale
et culturelle. En 1902, il fut le fondateur et premier president du Musee
international d'Horlogerie; en 1906 il quitta sa ville natale pour Paris et

y resta jusqu'aux derniers mois de l'occupation allemande. Le 24 mars
1944, ses beaux-freres restes en Suisse signe un certificat d'heberge-
ment: ils s'y engagent ä assumer l'entretien et le logement en Suisse de
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Maurice Picard et de sa femme. Le vieux couple fran£ais parvient clan-
destinement en Suisse, le 17 juin 1944. Comme l'ecrit le garde-frontiere
qui les a arretes apres qu'ils aient franchi la frontiere ä pied: «Iis se sont
enfuis de France pour se soustraire aux mauvais traitements infliges ä

ceux de leur religion. Iis ne furent trouves porteur d'aucune arme. Iis
avaient deux valises de petites dimensions contenant uniquement des

objets personnels. Iis furent arretes par le soussigne ä 0330 au bas du Ri-
soud au lieudit La Grande-Combe sans opposer aucune resistance. Le
fait d'avoir traverse clandestinement la frontiere constitue une infraction
ä l'Arrete du Conseil federal du 13.12.1940 relatif ä la fermeture partielle

de la frontiere.»33 Grace ä l'engagement signe le 24 mars 1944, le
couple Picard est autorise ä rejoindre leur ville natale, tandis que les
Allies ont dejä debarque en Normandie, mais que les trains de deportation
continuent de partir de Paris vers les camps de la mort. Malgre son äge,
ses antecedents et ses liens familiaux avec la Suisse, Picard est amene ä

remplir toute une serie de conditions, ce qui implique que des milliers
d'autres victimes des nazis ne pouvaient pas satisfaire les exigences des
autorites suisses.

Conclusion

Au terme de ces recherches, la CIE parvient ä la conclusion qu'une
politique plus sensible aux exigences humanitaires aurait sauve des
milliers de gens du genocide perpetre par les nationaux-socialistes et leurs
complices.

Le 22 mars 2002, le President de la CIE a recapitule ainsi les resultats
de ses travaux: «Comme d'autres historiens avant nous, nous avons du
constater que cette politique fut excessivement restrictive, et qu'elle le
fut inutilement. L'incertitude qui regne sur les chiffres et les speculations

auxquelles cette incertitude conduit n'y changent rien: un grand
nombre de gens menaces dans leur vie furent refoules, sans necessite;
d'autres furent accueillis, mais leur dignite humaine ne fut pas toujours
respectee. Le courage de quelques citoyens et leur esprit de justice,
l'engagement genereux de larges cercles de la population sont venus temperer

la politique officielle. Mais ils n'ont pu l'inflechir. Les autorites sa-
vaient pourtant le sort reserve aux victimes. Elles savaient aussi qu'une
attitude plus flexible et genereuse n'eüt pas entralne de consequences in-
supportables, ni pour la souverainete du pays, ni pour le niveau de vie,
füt-il precaire, de ses habitants. C'est dans ce sens que nous devons
maintenir 1'affirmation peut-etre provocante dans la forme mais confor-
me ä la realite: la politique de nos autorites a contribue ä la realisation
de l'objectif nazi le plus atroce, l'holocauste.»
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Marc Perrenoud (Neuehätel) est l'ancien conseiller scientifique de la
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Un cas d'espece:
les refugies juifs au Tessin

(1933-1943)

Christian Luchessa

Si l'attitude de certains cantons envers les refugies ä l'epoque du na-
tional-socialisme a dejä fait l'objet d'etudes pointues,1 la problematique
du refuge au Tessin pendant cette periode, sauf pour les annees 1943-
1945, n'a pas encore ete analysee de maniere approfondie.2 Ce bref
expose se veut une premiere tentative de mise en forme des resultats
intermediaries de nos recherches documentaires sur le Tessin.3

Quelques remarques historiographiques

Avant tout, il convient de formuler quelques remarques ä propos de la
place accordee tant au canton du Tessin qu'ä la frontiere italo-suisse par
ies historiens qui ont examine l'attitude de la Confederation envers les

refugies juifs entre 1933 et 1945. A notre connaissance, les syntheses4 et
etudes monographiques5 publiees jusqu'ä present ne s'interessent qu'aux
evenements qui se succedent dans cette region ä partir du mois de sep-
tembre 1943.6

Certes, ä premiere vue, ce choix chronologique pourrait paraitre justi-
fie: c'est effectivement des septembre 1943, lorsque les troupes alle-
mandes occupent progressivement l'Italie septentrionale et centrale, que
1'afflux de refugies ä la frontiere italo-suisse atteint des proportions im-
portantes, precipitant la Confederation, et principalement le Tessin, dans
une situation d'urgence.

Pourtant, cette option chronologique occulte le fait qu'ä partir de
1933 dejä, des refugies juifs en provenance d'Allemagne essaient de s'e-
tablir dans le canton. Et surtout, eile ne considere pas qu'en 1938, l'in-
troduction par le gouvernement italien d'une legislation antisemite ame-
ne les classes dirigeantes federales et cantonales ä prendre des mesures
extremement restrictives pour empecher toute nouvelle arrivee de Juifs
en Suisse.

289



II est alors evident qu'un elargissement des limites chronologiques
- et par consequent de la perspective historique - se revele indispensable:

non seulement pour mieux saisir la complexite et Pambigui'te du
comportement des autorites tessinoises face ä la problematique des refugies

juifs, mais aussi pour soulever certaines questions, dont l'interet
depasse largement le cadre regional.

Dans la presente contribution, il s'agit done d'esquisser - forcement ä

grands traits - la politique d'asile adoptee par les autorites tessinoises et
föderales ä l'egard des Juifs qui, pendant les annees 1933-1943, tentent
de se refugier au Tessin.

Les fondements de la politique d'asile
du Tessin envers les Juifs:

«des elements foncierement inassimilables»

Durant les premiers mois de 1933, la vague de repressions qui secoue
l'Allemagne apres l'avenement au pouvoir du parti national-socialiste
pousse des milliers de personnes - en particulier des opposants poli-
tiques et des Juifs - ä fuir le pays.7

Devant 1'afflux d'un certain nombre de ces persecutes, le Conseil
federal edicte un decret, le 7 avril 1933, qui confere au Ministere public
federal le droit de se prononcer sur la qualite de refugie politique des

etrangers qui en revendiquent le Statut:8 une application tres severe fait
que tres peu de cas sont effectivement reconnus comme refugies poli-
tiques.9

Ainsi, dans les annees trente, la quasi-totalite des refugies, parmi les-
quels les Juifs occupent une proportion importante, sont soumis aux
prescriptions qui fondent la politique suisse ä l'egard des etrangers, dont
les lignes directrices sont fixees par la loi föderale du 26 mars 1931 sur
le sejour et l'etablissement des etrangers.10 Elle reserve aux cantons une
certaine liberte de decision: au Tessin, l'application des differentes
directives releve de la Police des Etrangers dependant du Departement
cantonal de police11 qui est dirige depuis 1932 par le conseiller d'Etat
conservateur Enrico Celio.12

Les principaux pivots sur lesquels repose cette politique sont enonces
ä plusieurs reprises dans les comptes rendus annuels des activites de la
police tessinoise: d'une part, la protection du marche cantonal du travail
et, d'autre part, la limitation de la presence etrangere (ou lutte contre
1'Überfremdung).13

En ce qui concerne le premier principe, il faut dire que des les annees
1931-1932, le canton est touche de plein fouet par la crise economique:
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le taux de chömage, beaucoup plus eleve que la moyenne suisse, atteint
au milieu de la decennie les 10%.14 Des dispositions severes, voire quel-
quefois inhumaines, visant ä circonscrire la main-d'ceuvre etrangere sont
immediatement introduites par le Departement cantonal de police, en
pleine collaboration avec le Departement du travail. Surtout ä partir de
1934, les autorites de police tessinoises utilisent largement, outre le re-
fus de prolonger les permis de sejour, les moyens drastiques de 1'expulsion

ou du rapatriement force pour se debarrasser d'etrangers dont l'uti-
lite economique est desormais consideree comme caduque.15

Quant au deuxieme axe, il faut souligner que la lutte contre la surpo-
pulation et l'emprise etrangeres occupe une place centrale dans les dis-
cours des organes de police. Les notions de «protection du patrimoine
ethnique» ou de «defense de l'italianite du Tessin» sont souvent mises
en avant pour justifier l'adoption de mesures rigoureuses ä l'egard des

etrangers estimes comme difficilement assimilables.16
Et les refugies juifs representent, ä l'interieur de cette hostilite gene-

ralisee envers Telement etranger, une categorie particulierement discri-
minee, comme le demontre sans demi-mots 1'argumentation antisemite
du Conseil d'Etat tessinois pour refuser, en janvier 1934, le permis de
sejour ä une famille polonaise d'origine juive: «l'eccessivo numero di
popolazione straniera nel Cantone, segnatamente [...] di elementi poco
assimilabili quali il ricorrente».17

Relevons toutefois que, selon nos recherches, la petite communaute
juive qui reside dans le Canton18 depuis le debut du XXe siecle, ne
connait pas, ä quelques exceptions pres,19 de manifestations d'hostilite
dans la presse ou de la part des autorites cantonales. En d'autres termes,
contrairement ä d'autres regions de la Suisse,20 la «question juive» n'est
pratiquement jamais soulevee au Tessin.21 Cependant, comme nous ve-
nons de l'affirmer, cette attitude paisible ne se retrouve pas lorsque les
discours et les pratiques de police visent les refugies juifs: leur presence
en Suisse, et specialement au Tessin, n'est pas souhaitable, car il faut ä

la fois proteger le marche du travail et se defendre d'une population
etrangere difficilement assimilable, c'est-a-dire incapable, par sa nature
meme, de s'adapter aux institutions et aux mceurs du canton.22

Le sort des refugies juifs au Tessin
de 1933 ä 1937-1938

A partir du mois de fevrier 1933, plusieurs dizaines de persecutes
fuyant l'Allemagne s'installent au Tessin, surtout dans les hotels des
principales localites touristiques du canton, c'est-a-dire dans les regions
de Locarno et de Lugano. II s'agit essentiellement de gens appartenant ä
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des milieux sociaux eleves ou ä une certaine elite intellectuelle qui en
raison de leur origine juive ou de leur engagement politique veulent se
soustraire aux persecutions du parti national-socialiste.23

Au mois d'avril, 11 personnes seulement s'annoncent ä la police can-
tonale des etrangers, en vue d'obtenir le Statut de refugie politique.24 A
sept d'entre elles - cinq Juifs et deux communistes - les autorites tessi-
noises, anticipant arbitrairement la decision du Ministere public federal,
refusent de conceder un permis de sejour de trois mois, en avancant la
raison que ces individus ne fournissent pas d'elements suffisants pour
prouver leurs persecutions.25 Le plus frappant dans cette demarche, ce
n'est pas le fait que certaines categories de victimes, notamment celles
de persecutions raciales, ne soient pas considerees comme dignes du Statut

de refugie politique. Non, le plus frappant, c'est la demarche elle-
meme, ä savoir 1'appropriation, par le canton, de competences qui ap-
partiennent de droit ä une institution föderale (selon le decret du Conseil
federal, concernant les refugies politiques du 7 avril 1933).

A notre avis, cette attitude doit etre interpretee comme une volonte de
la part du Departement cantonal de police d'accomplir avec succes la
fonction qui lui est confiee par Berne; une attitude qui par la suite se tra-
duit par un engagement farouche ä interpreter et ä appliquer dans le sens
le plus restrictif possible les directives föderales concernant les refugies.
Et les Juifs seront parmi les plus touches par cette rigueur.

Or, des 1933, pour ces derniers, le Tessin ne peut constituer qu'un
simple lieu de transit - comme toute la Suisse, d'ailleurs - c'est-a-dire
une possibility de refuge provisoire avant de se rendre dans un autre
pays ou de rentrer chez soi.26

Les dispositions se durcissent progressivement ä partir de l'annee
1935. Devant un afflux assez important de Juifs, essentiellement en
provenance d'Allemagne, qui ne possedent souvent ni ressources finan-
cieres süffisantes ni documents de legitimation valables, les autorites
cantonales de police ne se bornent desormais plus ä leur opposer un ter-
me de depart, mais font un usage tres ample de l'arme de l'expulsion:
par exemple, en 1936, cette mesure regarde directement une soixantaine
de cas, des jeunes etudiants ou apprentis juifs fuyant l'Allemagne ou les

pays de l'Europe de l'Est pour la plupart.27

A vrai dire, pour la periode de 1933 ä 1937, il est presque impossible
de determiner avec precision les chiffres relatifs ä l'immigration de refugies

juifs dans le canton. La seule certitude, c'est qu'ä la fin de l'annee
1935, 21 refugies juifs en provenance d'Allemagne resident encore dans
le canton, dont 12 depuis au moins 10 mois.28 Toutefois, il est evident
que ces donnees ne permettent pas de connaitre le nombre effectif de
ceux qui ont vraiment sejourne au Tessin avant d'emigrer, volontaires ou
contraints, vers un autre Etat.
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Encore faut-il insister sur le fort courant d'antisemitisme qui est ä la
base des mesures de police ä l'egard des refugies juifs. Cette affirmation
trouve confirmation dans un discours de juillet 1938 prononce par le di-
recteur du Departement cantonal de police, Enrico Celio, devant le
Grand conseil tessinois; cette fois-ci, le theme du faible degre d'assimi-
lation des Juifs n'est pas present, mais d'autres stereotypes «classiques»
y figurent:

«Tutti sanno che da secoli gli ebrei, per istinto, dominano il mondo
politico, spirituale, economico e scientifico. Onore a loro, fino a quando
gli ebrei si affermano nel campo del pensiero. Ma essi esercitano specie
nei piccoli paesi un dominio pericoloso sotto altri aspetti. Gli ebrei af-
fluiscono in Svizzera a migliaia e migliaia. [...] dobbiamo impedire che

questa razza dominatrice nel campo economico metta radici nel nostra
paese. Non bisogna essere disumani, ma occorre limitare loro il permes-
so di tolleranza».29

A ce propos, il importe de souligner que la conduite du Departement
cantonal de police ne suscite, ä quelques exceptions pres,30 aucune reaction

de protestation ni au niveau politique, oü chaque annee ses activites
sont discutees au Grand conseil, ni de la part de la presse cantonale. Au
contraire, c'est essentiellement un soutien assez marque ä une politique
d'asile tres restrictive qui prevaut.31

Certes, il est indiscutable qu'un certain nombre de personnes, d'origi-
ne juive ou exe^ant la fonction d'avocat pour la plupart, ceuvrent de dif-
ferentes fagons pour rendre moins dur le sort des refugies juifs: mais ces

gens, outre le fait qu'ils demeurent toujours une minorite, se heurtent ä

l'hostilite, voire ä un veritable obstructionnisme, de la majorite des auto-
rites politiques de l'epoque.

Ainsi, ä notre avis, on peut correctement parier de l'existence au Tes-
sin d'un antisemitisme latent de matrice catholique, plutöt diffus surtout
dans les milieux conservateurs: les reactions souvent ambigues, oscil-
lant entre condamnation et comprehension, des journaux appartenant ä

cette tendance politique devant les persecutions antijuives en Europe du-
rant les annees de 1933 ä 1939, confirment assez clairement cette
affirmation. 32

Les autorites tessinoises et federates
devant l'arrivee de Juifs fuyant I'Italie

ä cause des lois raciales (1938-1939)

Le moment est finalement venu d'aborder les fatidiques annees 1938-
1939: durant cette periode, on observe au Tessin une recrudescence de
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la rigueur dans l'application des mesures ä l'egard des victimes des
persecutions antijuives.

Le Ier septembre 1938, l'ltalie promulgue les lois raciales, officiali-
sant ainsi sa politique antisemite. En particulier, les dispositions legislatives

prevoient d'ici au 12 mars 1939 l'expulsion de tous les Juifs qui se

sont etablis en Italie apres le Ier janvier 1919: une mesure qui touche
environ 8000 Juifs «non-Italiens», principalement des Allemands, des ex-
Autrichiens et des Polonais.33

Lorsque ce triste evenement survient, 300 Juifs ex-Autrichiens, munis
de visas reguliers, sont dejä entres au Tessin en passant par l'ltalie apres
1 'Anschluss en mars 1938: la majorite loge dans des hotels et dispose
d'importantes ressources financieres.34 Une situation qui est jugee extre-
mement preoccupante par le vice-directeur du departement de police
tessinois, qui s'en prend surtout aux consulats suisses de Milan et de

Venise, coupables selon lui d'avoir delivre les visas avec trop de

magnanimite.35
En general, c'est la crainte d'un eventuel afflux de Juifs pauvres qui

influence d'une maniere considerable des mois durant la pensee des au-
torites tessinoises.36 Le 6 septembre le Departement cantonal de police,
desireux d'un controle plus strict ä la frontiere avec l'ltalie, invite la
Direction tessinoise des douanes federates ä entreprendre les demarches
necessaires pour intensifier le controle des personnes qui entrent en
Suisse a travers les passages de frontiere «legitimes» (surtout ä Chias-
so) et refouler inexorablement toutes celles depourvues de documents
de legitimation valides: il s'agit d'accomplir le «compito penoso e difficile

di impedire l'entrata ad un contingente rilevante di questi stranieri
[les Juifs], f.-.l E un evidente sacrificio che si impone alle guardie di
confine, [ma] occorre pensare alle ben piü gravi difficoltä che derivano
alle nostre Autoritä se degli stranieri come quelli in questione riescono a

passare i confini e stabilirsi sul nostro territorio».37

Si les tentatives de Juifs d'entrer clandestinement en Suisse demeu-
rent relativement peu nombreuses, les refoulements aux passages de
frontiere sont assez nombreux: par exemple, de la mi-septembre au
17 octobre 1938, on enumere 90 refoulements de Juifs.38 Les comptes
rendus des gardes-frontiere font etat d'une situation critique qui continue

jusqu'en janvier-fevrier 1939.39

Encore faut-il ajouter que durant les mois qui suivent l'adoption par
l'ltalie d'une legislation antisemite, le Departement cantonal de police
reqoit, de la part de Juifs contraints de quitter la peninsule avant mars
1939, plusieurs sollicitations visant ä obtenir un permis de sejour. Ces
demandes sont presque toutes refusees;40 et dans les cas tres rares oü la

reponse est positive, la condition incontournable est le depot d'une forte
caution.
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Un autre element, qui atteste cet acharnement des autorites de police
tessinoises, est l'utilisation plus ou moins constante de la mesure de

1'expulsion contre les refugies juifs qui reussissent ä franchir illegale-
ment la frontiere italo-suisse ou qui sont depourvus de ressources econo-
miques. En 1938, on denombre une quarantaine d'expulsions pour ces
motifs, tandis qu'en 1939 elles sont environ quatre-vingts, dont une
soixantaine decretees en aoüt, septembre et octobre!41 Finalement, dans
la plupart des cas, les expulsions decidees durant ces trois mois, ne peu-
vent pas etre appliquees ä cause du debut de la Seconde Guerre mondia-
le: ensuite, certains de ces refugies juifs seront internes, les autres pour-
ront echapper ä cette mesure grace ä l'aide financiere de la «Commu-
naute juive de secours » de Lugano.

II est certainement errone d'assigner exclusivement au directeur du
Departement de police la responsabilite d'une politique d'asile fort
restrictive ä l'egard des refugies juifs; par exemple, il ne faudrait pas ou-
blier que, depuis 1938, Berne incite les autorites cantonales ä appliquer
sans faille les severes directives federales. Toutefois, nous sommes
persuades qu'une liberte de decision plus ou moins importante est quand
meme reservee au canton. C'est justement ä ce niveau que le role d'En-
rico Celio doit etre evalue: la marge de manoeuvre dont le futur conseil-
ler federal dispose durant ces annees est exploitee pour appliquer d'une
faqon plus stricte encore les mesures federales prises ä l'encontre des
refugies juifs.

Une lettre privee, datee du 22 decembre 1938, qu'il envoie ä l'eveque
de Lugano, Monseigneur Jelmini, revele sa pensee. Enrico Celio justifie
son refus ä une demande de l'eveque, qui visait ä obtenir l'admission
dans le canton d'un certain nombre de Juifs italiens:

«[...] ritengo sia opera di fiorita caritä cristiana il porgere una mano
amorevole a questi poveri infelici [les refugies juifs]. Ma al mio posto di
responsabilitä non posso dimenticare che il Ticino ha un grave patrimo-
nio etnico da difendere in seno alia Confederazione e che, per nessun
prezzo al mondo, la percentuale di ebrei stabiliti durevolmente nel nostra

Cantone puö essere aumentata».42
Au niveau federal egalement, 1'introduction en Italie d'une legislation

antisemite cause des soucis. En particulier, depuis le mois d'octobre
1938, l'attention de la Division des Affaires etrangeres du Departement
politique federal se concentre sur la necessite de trouver des solutions
urgentes pour empecher que les Juifs qui perdront la nationality italienne
au mois de mars 1939 puissent entrer en Suisse au benefice de leur pas-
seport italien avant ce delai et sans avoir ä se munir au prealable d'un
visa.43

Les preoccupations augmentent lorsque ä la fin de 1'annee 1938, la
police italienne de frontiere commence ä faire passer clandestinement
en Suisse, dans la region de Mendrisio, des Juifs sans ressources
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financieres.44 Malgre les renforcements du service de frontiere et les

protestations reiterees de la Direction tessinoise des douanes, cette me-
thode continue jusqu'au debut du conflit au moins, sans que de veri-
tables solutions soient effectivement apportees.

Pourtant, selon la Division des Affaires etrangeres, la priorite revient
au probleme des Juifs qui en mars 1939 se verront prives de la nationality

italienne. Or, le 28 decembre 1938, eile soumet au chef de la Division
de la Police trois dispositions, suggerees par la Legation de Suisse ä

Rome, susceptibles de parer ä un danger eventuel d'un afflux tres grand
de Juifs en provenance de la peninsule.

Outre l'etablissement d'un contröle severe ä la frontiere italo-suisse,
une mesure dejä appliquee avec succes, la Division des Affaires Etrangeres

propose, d'une part «la possibility de conclure avec l'ltalie un
arrangement analogue ä celui pris avec l'Allemagne tendant ä introduire le
visa pour les personnes non «aryennes»»; et d'autre part, «Fintroduction

pour quelques mois du visa avec l'ltalie».45
Heureusement, la solution consistant ä apposer un signe distinctif sur

les documents de legitimation des Juifs residant en Italie, est rapidement
abandonnee, surtout en raison des obstacles bureaucratiques et legislates
qu'une telle demarche aurait rencontres. En revanche, la deuxieme
disposition connait une suite, le 2 fevrier 1939, lorsque la Legation de Suisse

ä Rome rencontre des representants du Ministere des Affaires etrangeres

italien. Les agents diplomatiques suisses exposent les inquietudes
qui regnent au Palais federal et demandent des eclaircissements sur les

consequences que la legislation antisemite entrainera sur la population
juive du pays; de meme, ils soulignent la possibility que Berne decide
l'adoption d'un visa obligatoire pour tous les Italiens qui desirent se
rendre en Suisse.46

Les annees 1940-1943

Finalement le declenchement de la Seconde Guerre mondiale «re-
sout» ce probleme et les autorites federates ne se preoccuperont plus de
la frontiere italo-suisse jusqu'ä la chute du regime fasciste le 25 juillet
1943.

Au Tessin aussi, jusqu'ä cette date, la situation relative ä l'asile de-
meure extremement calme. De 1940 ä septembre 1943, quelques cen-
taines d'emigrants juifs qui beneficient d'un permis de tolerance resident

dans le canton (la plupart sont independants economiquement et se-
journent dans des hotels);47 en outre, ä la frontiere avec l'ltalie, les
entrees clandestines en Suisse sont tres rares.48
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Pourtant, les circonstances privilegiees dont jouit le Tessin par
rapport ä d'autres regions de la Confederation n'empechent pas les autorites
cantonales de faire preuve de temps en temps d'un egoi'sme deconcer-
tant. Deux exemples le demontrent.

D'une part, un questionnaire adresse au canton en automne 1942 par
la Division de police du Departement federal de justice et de police au
sujet du placement des refugies arrives en Suisse au mois d'aoüt est, de
ce point de vue, particulierement revelateur. En resume, le Tessin refuse
d'accueillir ne serait-ce qu'un seul refugie, arguant de sa qualite de can-
ton-frontiere.49 Et d'autre part, un autre triste episode se deroule au mois
d'aoüt 1941, lorsque trois femmes polonaises d'origine juive, avec leurs
fils, sont impitoyablement expulsees vers l'Italie par les autorites de
police tessinoises; et ceci malgre les interventions de l'eveque de Lugano
et d'autres personnalites du canton.50

En guise de conclusion, j'aimerais souligner qu'aü Tessin, encore de
nos jours, les multiples memoires de la Seconde Guerre mondiale vehi-
culent Timage d'un canton qui a su faire preuve pendant les annees
1943-1945 d'une solidarite sans pareille dans les autres cantons ä

l'egard des refugies. Et la plupart des articles et des lettres de lecteurs
publiees par les journaux tessinois de 1995 ä 1999 le prouvent. Une image

qui a sans doute ete corroboree par une historiographie bienveillante
qui s'est bornee ä etudier la periode qui a suivi Tarmistice italien.51

Nous avons vu que l'elargissement de la perspective historique per-
met de rectifier cette vision: une operation peut-etre douloureuse en ce
qui concerne le niveau memoriel, mais absolument necessaire pour une
meilleure connaissance historique de la periode.

Christian Luchessa (Cugnasco) est historien.
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10 Le reglement d'execution date du 5 mai 1933 et l'entrde en vigueurdu Icrjanvier 1934
" Voir Archives cantonales (Belhnzone) [ci-apres, AC], Polizia politica, bolte 40, 6 1

«Legge cantonale sui forestieri», document non date (estimation, debut 1934)
12 En 1940, Enrico Celio siegera au Conseil federal en remplacement de Giuseppe Motta

Pour plus de renseignements sui cet homme politique - qui, ä notre avis, joue un role important
dans l'mtroduction d'une politique fort ngoureuse envers les etrangers, et si possible encore
plus ä l'egard des refugies juils - voir PANZERA, Fabrizio «Ennco Celio (1889-1980)» In
ALTERMATT, Urs (sld) Coined federal dictionnaire biogiaphique des cent premiers con
seillersfedeuiux Yens, 1993, p 405-408

13 Pour ne proposer qu'un exemple Rendiconto del Dipartimento di polizia Belhnzone,
1935,p 34

14 Se referer ä VISCONTINI, Fabn/io Lavoro e pane1 II Partito socialista ticinese e la
Camera del lavoro di fronte alia ensi economica degli anm Trenta m Ticino Lugano, 1993,

p 18-28
15 Dans le cadre de cet article, nous n'avons pas la possibilite de presenter de statistiques ex-

haustives C'est pour cette raison que nous nous hmiterons a renvoycr les lecteurs aux comptes
rendus annuels du Departement de police (annees 1933-1939) ou encore aux resolutions du
Conseil d'Etat tessinois relatives ä des questions de police (voir AC, Registn governativi -
Dipartimento di Giustizia e Polizia [ci apres, RG DGP], 3, vol 10-16, annees 1932-1938), dont
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le ton ou les decisions extremement seveies refletent bien Id piatique adoptee a l'dgard des tra
vailleurs etrangers

16 Voir note 15, se referer egalement ä BAZZOCCO, Adnano «A porte chaise », op
ut ,p 45

17 Citd in AC, Estratto delle Risoluziom del Consigho di Stato, lObis, vol 11, n 180

(18 1 1934)
18 Ali debut des anndes Trente, 239 personnes d'origine juive vivent au Tessin, qui represen-

tent environ le 0,3 pour mille de la population totale du canton Se referer ä SIEGENTHA
LER, Hansjotg Statistique histotique cle la Suisse Zurich, 1996, p 154-155

19 Durant la deuxierae moitie de la decennie 1930, les mouvements fascistcs tessinois, assez

margmaux dans le panorama politique du canton, tiennent dans leurs journaux respectifs, des

piopositions faiouchement antisemites (voir LUCHESSA, Christian «L antisemitismo nella
stampa tianeie », op at, p 19-20), suscitant la crainte de quelques representants de la com-
munaute juive (se referer ä Archiv fur Zeitgeschichte (Zurich), Abivehr und Aufklarung/SIG
Zentralsekretanat St Gallen, dossier «Idea Nazionale, 1938»)

20 Sc referer ä PICARD, Jacques La Suisse et les Jmfs (1933-1945) Lausanne, 2000,

p 36 41
21 Par exemple, en fevrier 1935, le directeur du Departement cantonal de police, au sujet de

la «question juive», affirme que «una tale questione, nel Canton Ticino, non si e ancora posta
Gli ebrei qui residenti [ ] tengono un contegno rispettoso per le leggi e per le autoritä, e non
sono mai stati oggetto di manifestazioni ostili La stampa tiene pure nei loro confronti, un at-

teggiamento sereno» Cite in AC, RG - DGP, lObis, vol 12 (1935), N° 98

" «11 motivo «cccesso di popolazione straniera» put) assumere diversi gradi d'importanza,
in funzione di altre consideiaziom che si estendono alle quahta personali dello stramero ed ai
probabili sviluppi fiituri del soggiorno [ ] L'elemento ebreo, salvo poche eccezioni, e nulla
affatto, o difficilmcnte assimilabile [ 1 Ne consegue che alio stramero ebreo, specie del ramo
nordico-onentale, solo in casi eccezionali puö, nelle attuali contingenze nazionah ed mterna-
zionali, essere concesso un permesso di stabile residenza» Cite m Rendiconto del Dipartimen
to di Pohzia [ci apres, RDP] Bellinzone, 1937, p 23-25

23 Voir APC, ordre de service N° 28, 7 mars 1933, AC, Polizia pohtica, boltc 20, 3 et RDP,
1933, p 58-59

24 Voir AC, RG DGP, lObis, vol 10 (1933), N° 161, 169 et 180
25 Voir Ibid, N° 192, 193, 197, 202, 205 et 215
26 «L'ospitalita loro concessa [au\ refugies juijs\ fu in genere di breve durata [ ] Questa

gente [ ] ha cosi potuto beneficiare di un rifugio temporaneo in Isvizzera finche, come salvo
poche eccezioni [ ] poterono rientrare nella loro patria divenuta alquanto piu tranquilla [en
Allemagne] o recarsi altrovc» Cite in RDP, 1933, p 59 et RDP, 1935, p 34 En general, jus-
qu'en 1935, les refugies juifs aises, qui representent durant ces annees la majonte des entrees,
obtiennent un peimis de sejour de trois ou six mois, difficilement renouvelable Par contre,
ceux qui ne possedent pas des moyens financiers juges suffisants ou des documents de
legitimation vahdes ne parviennent que tres rarement ä s'etabhr dans le canton Inutile de dire que
tous se voient opposer line interdiction d'exercer une quelconque activite lucrative

27 Nous rendons les lecteurs attentifs au fait qu'il s'agit d'un chiffre approximate Les dos

siers relatifs aux etrangers qui ont rdside au Tessin durant ces annees (1933-septembre 1943)
ont «dispara», de mamere qu'il nous a fallu nous referer aux precieuses indications se trouvant
dans le Moniteur suisse de polite (oil figurent, entre auties, les coordonnecs geneiales, le pays
d'origine, le metier, etc des personnes refoulees par les differentes polices cantonales de Suisse

et, jusqu'au mois d'aoflt 1938, les raisons de la decision d'expulsion)
28 Voir AF, E 4800 1 /3, vol 2, 38 («Statistiques des refugies Israelites en provenance

d'Allemagne»)
29 Cite in Atti del Gran Constglio [ci-apres, AGC] Bellmzone, 14 juillet 1938 p 228

La meme argumentation est developpee par Enrico Celio deux ans auparavant (voir AGC,
14 juillet 1936, p 389)
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30 II s'agit de critiques emises durant les annees 1936-1937, par des deputes socialistes, qui
mettent ouvertement en cause les actes du Departement cantonal de police. Voir: AGC,
14 juillct 1936, p. 388-389; 16octobre 1936, p. 715; 14 juillet 1938, p. 225-226 et 230-231.

31 Les socialistes aussi restent pour l'essentiel muets. Autremcnt dit, ils ne se posent pas
vraiment, jusqu'en septembre 1943, en defenseurs actifs d'un accueil plus humanitaire des re-
fugies juifs. Et cela peut paraltre deconcertant si on pense que durant ces annees, au nom d'un
antifascisme «reel», ils deploient tous leurs moyens pour proteger les opposants de Mussolini
qui se refugient dans le canton.

32 Se referer ä: LUCHESSA, Christian: «L'antisemitismo nella stampa ticinese...», op.
cit., p. 19-28.

33 Pour un rapide survol des mesures antisemites introduites par le gouvernement fasciste
(1938-1943) au detriment de la dignite et de la vie des Juifs, en particulier ceux «d'origine
etrangere», c'est-ä-dire non-Italiens, se referer, entre plusieurs choix possibles, aux excellents
essais de SARFATTI, Michele: «La persecuzione degli ebrei in Italia dalle leggi razziali alia
deportazione». In: VIVANTI, Corrado (sld). La persecuzione degli ebrei durante il fascismo.
Rome, 1998, p. 81-181 et DI PORTO, Valeria. Le leggi della vergogna. Florence, 2000, 295 p.

34 Voir: AC, Polizia Politica, bolte 31, 4 (3) et 4 (4).
35 Voir: E 4800.1 -II, vol. 1 [« Konferenz mit den Polizeidirektionen der Kantone zur

Besprechung der Frage der Flüchtlinge aus Deutsch-Österreich (17 aoüt 1938)», p. 10-11].
36 Le 13 septembre 1938, le Departement cantonal de police fait etat de ses preoccupations

au Departement federal de Justice et de Police: «Prevediamo Serie difficoltä allorche, a queste
prime ondate di persone abbienti, seguiranno inevitabilmente quelle dei meno fortunati» (voir:
AC, Polizia Politica, boite 31,4(4)).

37 Cite in AC, Polizia Politica, boite 31, 4 (3).
38 Voir: AC, Polizia Politica, boite 31,4 (7).

'39 Par la suite, il y a un retour ä une relative accalmie meme si quelques cas de refoulements
se produisent chaque mois jusqu'ä la fin de l'annee. Voir: AF, E 6351 (F) -/l, vol. 603 («Rap-
porti delle Guardie di confine del IV° Circondario», juillet 1937-aoüt 1939).

40 Le 13 septembre 1943, le Departement cantonal de police se prononce en ces termes:
«Numerose sono giä le domande di soggiorno che ci pervengono, numerosissimi i tentativi
avanzati sotto forma di indagine preliminare [...]. Noi respingiamo inesorabilmente quasi tutte
le domande». Citö in AC, Polizia Politica, boite 31, 4 (4).

41 Si pour l'annee 1938, ce chiffre demeure incertain (voir note 27), le nombre d'expulsions
decretees en 1939 est ä considerer comme hautement liable: nous avons pu consulter presque
tous les dossiers des Juifs refoules par le Tessin aux Archives föderales de Berne [Fonds E
4264 (-) 1985/196], Malheureusement, cette affirmation n'empeche pas que, faute de pouvoir
presenter les differents cas d'une maniere detaillöe, toute verification de la part des lecteurs
(«jugement des pairs») soit en röalite impossible.

42 Cite in AC, Polizia Politica, boite 31, 4 (12).
43 Voir: AF, E 2001 (D) -II, vol. 95 (I.C.2.: «Entree en Suisse d'Israelites venant d'Italie»,

10 decembre 1938). Se referer aussi ä: AF, E 4800.1 1967/11, vol. 4 («Istruzioni concernenti il
rilascio di visti», 28 decembre 1939).

44 Voir: AF, E 2001 (D) -/l, vol. 95 (13.C.25: «Jüdische Flüchtlinge aus Italien»).
45 Voir: AF, E 2001 (D) -II, vol. 95 (B.41.21.J.2.).
46 Le compte rendu de cette reunion fait etat d'une certaine indifference de la part des auto-

rites italiennes, qui se limitent ä rassurer la delegation helvetique sur le nombre relativement
faible de Juifs touches par la legislation antisemite; voir: AF, E 2001 (D) -/3, vol. 173

(B.34.9.5.J. 10: «Italienische Dekrete betr. den Juden -1»),
47 Se referer ä: RDP, 1939, p. 18-19; 1940, p. 22-24; 1941, p. 20-22 et 1942, p. 23-24.
48 Voir: AF, E 6351 (F) -II, vol. 603 («Rapporti delle Guardie di confine del IV° Circondario»,

septembre-decembre 1939) et AF, E 5274 (-), vol. 1-4 («Rapporti del Comando territoriale

9b», janvier 1940-juillet 1943).
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49 Voir: E 4800.1 1967/111, volume 38 (1.010: «Rapport relatif au questionnaire adresse

aux cantons les 17 et 18 septembre par la Division de police au sujet du placement des

refugies», 18 decembre 1942»).
50 Voir: E 4264 (-) 1985/196, dossiers N 02762.
51 Se referer ä: LUCHESSA, Christian. L'historien et la memoire..., op. cit., p. 78-174.
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Frontieres et refugies,
les dossiers de l'Arrondissement

territorial de Geneve
Pierre Flückiger;

La presente contribution n'a pas pour but de detailler les resultats du

rapport genevois sur les refugies1, ni de refaire l'historique de la
politique d'asile de la Confederation. Elle se bornera ä rappeler le contexte
dans lequel le fonds d'archives de l'Arrondissement territorial de Geneve

s'est cree. Puis, on presentera le programme de recherche des Archives

d'Etat et quelques-uns des resultats importants auxquels il a abouti.
Enfin, on evoquera succinctement quelques reflexions sur tout ce travail
de relecture du passe.

Dossiers de l'Arrondissement
'Durant la Seconde Guerre mondiale, les services de l'Arrondissement

territorial de Geneve, entite militaire, ont pour täches, entre autres, de

gerer le probleme des refugies arretes ä la frontiere2 ou sur le territoire
cantonal3. En effet, tout comme l'Ajoie, la totalite du territoire genevois
est consideree comme une zone frontiere d'oü les refugies peuvent etre
refoules, alors qu'une fois ä l'interieur de la Suisse, les personnes arre-
tees etaient plus difficilement refoulables.

Les competences cantonales et federales en matiere d'emigrants4 ou
de refugies evoluent evidemment avant et pendant la guerre. La
Confederation reduit progressivement le role des cantons en matiere d'asile,
jusqu'ä confier, en 1942, une partie de la gestion de l'accueil ä des or-
ganes dependants de son autorite directe5. La Division de police ä Berne
emet les directives, alors que les gardes-frontieres et surtout l'armee
sont charges de les appliquer ä la frontiere. Enfin, les cantons sont
consultes par exemple au sein des conferences des directeurs de police6.
Si avant le mois d'aoüt 1942, l'Arrondissement territorial de Geneve est
tantöt integre dans celui de Lausanne7, tantöt assimile ä un simple Com-
mandement de ville, il fonctionnera apres cette date et jusqu'ä la fin de
la guerre de maniere independante.

Du point de vue administratif, les dossiers de refugies refletent done
en principe fidelement ce que fut l'activite des services de l'Arrondissement

territorial en relation avec la problematique du refuge. En effet,
Selon les instructions de la Division de police, ä partir de Pete 1942, tous
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les refugies intercepts devaient etre enregistres, qu'ils soient accueillis
ou refoules8. Les travaux des Archives d'Etat de Geneve peuvent done
etre consideres comme fiables, jusqu'ä ce que d'autres sources viennent
les completer naturellement.

Cependant, si Ton considere une autre realite que celle qui est stricte-
ment administrative, il reste et restera toujours des elements non quanti-
fiables qui echappent par nature ä l'activite de l'administration.

Avant Pete 1942 et les premieres rafles en Zone sud, l'arrivee ä Geneve

de refugies, juifs en particulier, n'est pas tres significative. En effet,
les refugies ne sont pas encore tres nombreux ä quitter la France de

Vichy pour la Suisse.

Par contre, plusieurs milliers d'Alsaciens devenus malgre eux sujets
du Reich, et done susceptibles d'etre enroles dans la Wehrmacht, cher-
chent ä gagner la Zone sud encore non occupee. lis evitent alors les
contröles de la ligne de demarcation en passant par la Suisse. lis entrent
par l'Ajoie ou par Bale pour ressortir par Geneve, cela avec l'accord ta-
cite des autorites helvetiques. Ces dernieres organisent des trains spe-
ciaux pour transporter les refugies jusqu'ä Geneve, alors que l'Etat fran-
5ais ouvre un bureau d'accueil ä Annemasse, localite fran§aise ä la fron-
tiere genevoise. Les Archives d'Etat de Geneve conservent ä ce sujet des
listes nominatives ainsi que des statistiques etablies ä l'epoque9. Selon
ces sources, ä la fin du mois de novembre 1941 par exemple, plus de
1600 Alsaciens ont dejä transite par Geneve, alors que le professeur
Ludwig les estime dans son rapport ä plus de 1000 en 1941l0.

Plus de 23000 personnes ont ainsi ete controlees par les services de
1'arrondissement entre le mois d'aoüt 1942 et la fin de la guerre, qu'elles
aient ete accueillies, refoulees ou rapatriees par Geneve. Si ces hommes,
ces femmes et ces enfants sont en grande majorite des refugies, on trou-
ve egalement dans les dossiers de 1'arrondissement des passeurs et des
contrebandiers, ou encore des ressortissants suisses egares un peu trap
pres du perimetre interdit de la frontiere. A ces quelques categories
s'ajoutent les refugies militaires italiens poursuivant leurs etudes universitäres

ä Geneve dans un camp special, les Suisses rapatries d'Alle-
magne ä la fin de la guerre, de meme que les refugies qui passent par
Geneve pour etre rapatries dans leur pays d'origine. La population de
refugies au sens large sur le territoire genevois a done des origines variees
et a evolue tout au long du conflit".

Programme de recherche

A l'origine, une demande precise a suscite le programme de recherche

mis en place pour etudier ce fonds d'archives. En 1993, la fondation
israelienne Yad Vashem s'adresse ä la Confederation helvetique pour
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obtenir la liste des refugies juifs refoules par la Suisse. Or, les Archives
federales ne conservent, dans les fonds de l'Office federal des refugies,
principalement que les dossiers de personnes accueillies. La Confederation

s'adresse ä son tour aux archives cantonales pour savoir ce qu'elles
conservent ä ce sujet dans leurs propres fonds. C'est alors que Ton rede-
couvre 1'importance historique, mais aussi politique, des dossiers de
l'Arrondissement territorial de Geneve. Ce fonds d'archives appartient
formellement ä la Confederation puisque 1'administration productrice
etait l'armee. Or, ä la fin de la guerre, ces dossiers sont restes dans les
depots du departement genevois de Justice et police. En effet, contraire-
ment ä ce qui a eu lieu dans la plupart des autres cantons, les autorites
genevoises ont conserve ces dossiersl2. Apres la guerre, les dossiers de

refugies des autres arrondissements transferes ä Berne ont ete detruits

pour une raison qu'il n'a pas ete possible d'etablir13.
Avant cette recherche historique, les autorites genevoises utilisaient

simplement ces dossiers pour repondre aux citoyens franqais qui avaient
besoin d'une preuve de leur refuge en Suisse. Grace ä cette attestation, les
anciens refugies franqais avaient droit ä une indemnite versee par la France.

En collaboration avec les Archives federales et l'Universite de Geneve,

les Archives d'Etat de Geneve ont etabli une base de donnees infor-
matiques. Dans un premier temps, les fiches personnelles, classees par
o'rdre alphabetique des patronymes, ont ete enregistrees. Elles permet-
taient ä l'epoque de retrouver le dossier d'un refugie au moyen d'un nu-
mero correspondant. Ensuite, on a entrepris la saisie des dossiers suivant
un echantillonnage qui correspondait aux objectifs de telle ou telle
recherche. Aujourd'hui, les dossiers de quelque 6500 personnes sont saisis
sur la base de donnees. A terme, chaque refugie aura dans la base de
donnees sept pages d'informations ä son sujet. On y trouve les nationality

des personnes recensees, la religion, les differentes dates d'entree,
d'arrestation ou de passage en Suisse, ainsi que les raisons du refuge, les
decisions des autorites ou encore les contacts dont le refugie pouvait se

prevaloir en Suisse. Une biographie est redigee ä partir des dossiers de
l'arrondissement, avec, parfois, des complements d'informations trou-
vees dans d'autres fonds d'archives genevois, federaux ou franqais.
Toutes ces donnees permettent de se faire une idee assez precise du par-
cours individuel des refugies, mais aussi d'articuler des chiffres, chaque
personne etant clairement identifiee.

Les biographies qui sont etablies ä partir des declarations des refugies
enregistrees lors des differents interrogatoires14, sont naturellement su-
jettes ä caution. Ces personnes persecutees ä travers l'Europe cherchent
bien sür ä rester en Suisse et leurs declarations ne correspondent pas tou-
jours ä la realite15. Cette nuance n'enleve cependant rien ä la pertinence
historique de ces recits, puisque, en principe, les autorites suisses se ba-
saient sur ces declarations pour prendre leurs decisions.
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Listes nominatives

La base de donnees des Archives d'Etat de Geneve a permis d'etablir
une liste nominative des refugies juifs refoules ä Geneve, entre le mois
d'aoüt 1942 et la fin de la guerre. Parmi les quelque 11000 refugies juifs
arretes ä Geneve, environ 880 ont ete refoules. Les noms des ces refugies

ont ete transmis ä Yad Vashem16.

Depuis la fin de 1'annee 2000, la liste nominative des personnes
controlees par les services de l'Arrondissement territorial est consultable
sur le site internet des Archives d'Etat de Genevel7. Cette liste est regu-
lierement corrigee et completee. Cependant, elle ne devra jamais etre
consideree comme definitive, mais plutöt comme une clef d'entree dans
le fonds de l'Arrondissement territorial de Geneve. Outre l'identite des

personnes controlees, on y trouve la mention de leur date de naissance et
de leur national ite. Grace ä cette liste, on ne peut done qu'apprendre si
une personne a ete interceptee par les autorites militaires ä Geneve, entre
le mois d'aoüt 1942 et la fin de la guerre. Afin de respecter une certaine
discretion, ni la decision dont elles ont fait l'objet, ni leur religion, ne
sont mentionnees1S.

La base de donnees des Archives d'Etat de Geneve n'est pas une fina-
lite en soi, mais cet outil informatique reste un moyen privilegie de me-
ner differentes recherches. On peut selectionner les personnes d'apres
leur nationality, leur religion, la decision dont elles ont fait l'objet - re-
foulement, accueil, rapatriement - ou encore par periodes. Des echantil-
lons qualitatifs sont extraits avec 1'assurance presque complete que l'on
travaille sur des lots d'individus reellement identifies. On evite ainsi
d'additionner plusieurs fois la meme personne, ou plusieurs refoule-
ments d'une meme personne. Toutes les donnees enregistrees peuvent
etre croisees selon les interets du chercheur. Des periodes precises peuvent

done faire l'objet d'etudes, comme les quelques semaines qui suivi-
rent l'occupation de la Zone sud par les Allemands ä l'automne 1943 et
la volonte de fermeture des frontieres qu'affichent ä ce moment difficile
les autorites suisses. On peut aussi etudier la population des refugies sur
une longue duree. C'est cette alternative qu'ont choisie les Archives
d'Etat pour rediger un rapport sur les refugies ä Geneve, vus ä travers
les fiches et dossiers de 1'Arrondissement territorial.

Rapport

L'etude conduite aux Archives d'Etat de Geneve se veut avant tout
une etude archivistique. Elle ne vise pas ä rehabiliter des heros ou ä

designer des coupables. II ne s'agit pas non plus de combattre des idees
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precongues, mais bien de decrire les conditions de la creation de cette
source, sa richesse et ses limites, et enfin d'offrir aux chercheurs quelques

resultats.
Ne pouvant materiellement pas travailler sur l'ensemble du fonds, on

a du proceder ä un echantillonnage. L'equipe de chercheurs a alors rete-
nu les dossiers des personnes dont le patronyme commence par la lettre
B, ce qui equivaut ä plus de 10% du total. La periode choisie, soit du
mois d'aoüt 1942 au mois d'aoüt 1944, s'explique facilement. D'une
part, c'est ä partir du mois d'aoüt 1942 que le probleme des refugies
prend de l'importance ä Geneve19 et que la Division de police ä Berne
emet ses premieres directives exhaustives concernant les conditions
d'accueil des refugies, ainsi que la procedure ä suivre par l'arrondisse-
ment. D'autre part, le 8 aoüt 1944 est la date de la Liberation d'Anne-
masse, ville frontaliere de Geneve. La guerre ne se termine pas ce jour-
lä, mais la situation des departements frangais proches de Geneve change

radicalement. Ce choix est aussi dicte par le fonds d'archives lui-
meme, puisqu'avant cette periode, il semble lacunaire20. Les dossiers re-
tenus ont ete alors entierement depouilles et saisis sur la base informa-
tique. La qualite ou la precision des donnees ne devraient en principe
plus evoluer.

Importance de Geneve

Le rapport des Archives d'Etat, sorti au debut de l'automne 2000, a

fourni des elements chiffres importants pour la Suisse, puisque, par
exemple, 40 % des refugies juifs accueillis en Suisse sont passes par
Geneve. Les statistiques laissent done entrevoir ce que furent en realite les

consequences de la politique menee par la Division de police et surtout
son application concrete ä la frontiere par les services de l'arrondisse-
ment. La Division de police a distille ses instructions durant toute la
guerre, en creant des categories de refugies ä qui eile reconnaissait ou
non le droit de rester en Suisse. Ces directives laissaient une marge de
manoeuvre aux hommes charges de les appliquer ä la frontiere. En effet,
la Division de police precisait qu'il fallait renoncer au refoulement lors-
qu'il etait une mesure extraordinairement dure et difficilement
realisable. Les instructions federates etaient multiples et contradictoires. Les
difficultes rencontrees par les hommes charges de les appliquer en
etaient d'autant plus importantes. Arthur Guillermet, Tun des Officiers
de police de l'arrondissement, ecrit dans son journal:

Des refugies, nous en vimes arriver des milliers. [...] Fallait-il les re-
cevoir tous Les instructions de Berne changerent souvent et etaient peu
claires. C'est le Chef du Service de police territorial qui devait en decider,

le plus souvent au milieu de la nuit, sur rapport telephonique d'un
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garde-frontiere ou d'un gendarme. II lid incombait done de dire oui on
non, c'est-ä-dire d'accepter ou de faire refouler le refugie, en se basant
sur les instructions sibyllines de Berne.

Resultats chiffres

Malgre la volonte affichee par les autorites helvetiques de fermer la
frontiere et de dissuader les refugies de tenter leur chance, les resultats
des recherches genevoises revelent que, entre les mois d'aoüt 1942 et
aoüt 1944, quelque 86% des refugies civils qui ont franchi illegalement
la frontiere genevoise ont pu rester en Suisse, apres une ou plusieurs ten-
tatives il est vrai. C'est ä la fois beaucoup au point de vue statistique,
mais toujours peu significatif lorsque Ton considere des cas individuels
de refoulement, Cette donnee brute appelle quelques explications.

Ce pourcentage totalise l'ensemble des refugies civils, etrangers, en-
tres illegalement en Suisse. Comme on l'a dejä vu, ils sont juifs, francais
fuyant le S.T.O., resistants ou, plus tard, collaborateurs. Enfin, ils ont ete
arretes par les autorites genevoises. N'entrent done dans ce decompte ni
les refugies arretes ailleurs qu'ä Geneve et qui auraient par la suite se-
journe dans cette ville21, ni les internes militaires22, ni les passeurs et
autres contrebandiers, ni enfin les rapatries suisses de l'etranger.

Durant la guerre, Geneve a occupe une situation particuliere. Au
niveau geographique, jusqu'ä l'occupation de la Zone sud par les Alle-
mands au mois de septembre 1943, une partie des frontieres de ce canton

reste le seul lieu d'entree ou de sortie - avec Saint-Gingolph ä

l'autre bout du lac Leman et une partie des Alpes valaisannes -, qui ne
soit pas totalement controle par les forces de l'Axe. Les Italiens, quant ä

eux, occuperont la frontiere suisse avec la Haute-Savoie, du mois de jan-
vier au mois de septembre 1943. Notons que durant la periode de la
Zone libre, les transports de marchandises, par le rail ä travers la frontiere,

etaient soumis ä une commission d'armistice placee sous le controle
allemand. Par contre, le passage de la frontiere par des personnes echap-
pait au controle de cette commission. Des refugies chercherent done ä

entrer en Suisse par la frontiere franco-genevoise, d'autres ä transiter par
le territoire helvetique pour se rendre en Zone libre.

La resistance humanitaire qui considere la Suisse comme un refuge
possible organise assez tot des filieres de sauvetage. Avec l'aide de

faux-papiers et de passeurs, le voyage reste dangereux, mais les chances
de succes sont beaucoup plus elevees. Les passages organises clandesti-
nement par des ceuvres d'entraide ont ete etudies par Ruth Fivaz-Silber-
mann23. Trois filieres en particulier ont ete reconstituees, celle des
families recomposees24, celle des convois d'enfants et celle des listes de
non-refoulables25. Grace ä ces differents systemes26, des centaines de
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personnes ont ete sauvees et ont trouve refuge en Suisse en passant par
Geneve. Au mois d'aoüt 1944 par exemple, plus de 1300 refugies figu-
rent sur une liste de non-refoulables admise par la Division de police ä

Berne. Tous ne sont cependant pas parvenus en Suisse.
Geneve est aussi une plaque tournante pour les services de renseigne-

ments suisses et etrangers. Le franchissement de la frontiere par les
nombreux agents de renseignements, occasionnels ou professionnels, ne
laissent pratiquement aucune trace directe dans les dossiers de l'arron-
dissement. Or, d'autres sources et la litterature temoignent de leur
existence. Ainsi, certains «refugies» traversent la frontiere plusieurs fois
sans etre inquietes par les autorites suisses, contrairement aux principes
officiels. En etudiant ce fonds d'archives, on devine qu'ä partir du
moment ou une personne interceptee ä la frontiere est reconnue par le service

de renseignements suisse (S.R.) ou est susceptible de lui fournir des
informations, l'Arrondissement territorial est dessaisi du dossier27. L'Of-
ficier de police se plaint d'ailleurs ä plusieurs reprises de ce que les acti-
vites paralleles du S.R. suisse perturbent la bonne marche de son service.

Enfin, la presence de nombreuses organisations internationales a

probablement favorise l'arrivee ä Geneve de refugies en augmentant
leur espoir d'etre accueillis.

L'arbitral re

La vision serait peut-etre un peu trop simplificatrice si on omettait de
preciser que ce taux d'accueil de 86% des refugies civils etrangers28
concerne uniquement une periode de deux annees, durant lesquelles les
autorites ont souvent change d'attitude. Au cours de la guerre,
l'Arrondissement territorial de Geneve execute les instructions federales avec
plus ou moins de fermete. On s'aperqoit finalement que les chances
d'etre accueilli varient non pas tellement en fonction des particularites
du refugie, mais plutot par rapport ä des facteurs aussi aleatoires que
l'heure d'arrestation ou la quantite de refugies dejä arrives ce jour-la.
Les courbes de refoulements sont souvent paralleles ä Celles des arresta-
tions. Mais ce qui frappe enfin, c'est l'arbitraire avec lequel les
decisions, tres rarement motivees, sont prises. Un refugie peut tres bien etre
refoule, alors qu'un second, au profil pourtant identique, est accueilli.

Des chiffres et des hommes

Ces donnees chiffrees permettent d'evaluer, au niveau genevois, les
resultats de la politique d'asile menee durant la guerre par les autorites
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helvetiques. Le rapport des Archives d'Etat de Geneve offre ä l'analyse
des historiens de nombreuses courbes statistiques. On aura voulu, autant
que possible, eviter de donner ä croire que des chiffres precis ou defini-
tifs pouvaient etre avances. Le fonds d'archives de l'Arrondissement
territorial de Geneve est une source tres riche. Or, aussi bien le nombre des

refugies refoules immediatement sans avoir ete enregistres, malgre les
instructions föderales d'aoüt 1942, que celui des personnes qui ont reus-
si ä entrer et ä se cacher en Suisse sans jamais avoir ete arretees, ne se-
ront jamais connus. Cette realite echappe par nature aux archives
administratives. Derriere toutes ces donnees et ces articulations de chiffres,
les chercheurs croisent le destin individuel et tragique des refugies d'une
part, et, d'autre part, les differentes attitudes des hommes qui avaient la
lourde täche de decider de leur sort. Les responsabilites collectives ou
individuelles apparaissent done au detour de ces dossiers.

La question importante, voire essentielle, de savoir ä quel moment ou
ä quel point les responsables de la Division de police ä Berne et l'Offi-
cier de police ä Geneve avaient reellement conscience de ce que ris-
quaient les personnes persecutees par le regime nazi et ses satellites res-
te ouverte. Sans se faire juge, la tentation est grande de reconstituer les
choix possibles des uns et des autres dans une situation de contraintes.

On peut affirmer sans etre presomptueux que l'Officier de police de
1'arrondissement, Daniel Odier, n'etait pas l'homme de la situation. Son
antisemitisme, ses brutalites occasionnelles ou encore son esprit proce-
durier etroit sont attestes par ses decisions et par les notes que l'on re-
trouve dans les dossiers. On pourrait s'interroger sur la responsabilite du

Systeme ou de ses superieurs hierarchiques. En effet, comment expliquer
qu'un homme, dont les aptitudes n'etaient pas ä la hauteur d'un poste
aux responsabilites si elevees, ait pu rester aussi longtemps en fonetion?

Ponderer

Choisir des exemples pour illustrer teile ou teile facette de cette perio-
de difficile est un exercice perilleux. On pourrait citer des decisions qui
n'auraient, d'apres les instructions federates ou plus largement selon des

principes humanitaires, pas dü etre prises. L'Officier de police refoule
par exemple une famille dont le nom figurait sur la liste des non-refou-
lables, mais dont le patronyme etait entache d'une pretendue faute d'or-
thographe. Cette famille sera plus tard accueillie par la Suisse et la Division

de police ä Berne demandera des explications ä l'Officier de police
Odier29. Les cas de refoulements disciplinaires, e'est-a-dire les refou-
lements decides par les autorites suisses apres une infraction au regle-
ment commise par le refugie, sont les plus difficiles ä comprendre. La
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sanction n'etait-elle pas disproportionnee Enfin, la problematique des
refoulements de refugies juifs est certes la plus sensible aujourd'hui.
Ruth Fivaz-Silbermann a par exemple recense que parmi les quelque
2000 personnes refoulees ä Geneve, 884 etaient des refugies juifs dont
117 furent deportes, fusilles ou ont disparu30.

A l'inverse, on remarque que bien des refugies ont ete accueillis alors
qu'ils ne remplissaient pas les conditions posees par les instructions
föderales. Ou encore, au detour d'un dossier, on trouve une refugiee qui,
dans sa declaration, remercie des militaires suisses de l'avoir aidee ä

franchir les barbeles.
Ponderer les exemples entre les cas tragiques de refoulements et les

cas heureux oü le refuge en Suisse sauva la vie de ces hommes, ces
femmes et ces enfants persecutes reste done un exercice aleatoire. Le re-
cours aux chiffres pourrait donner l'impression de deshumaniser toute la
problematique, mais «paradoxalement, e'est la statistique qui definit le
mieux les situations vecues»31.

Recherche continue

• Dans tout le debat qui entoure les travaux de la «Commission Ber-
gier», on voit une partie de la population contemporaine des evenements
ne pas .se reconnaitre. Aujourd'hui, des temoins et des acteurs de l'epo-
que exercent un controle sur les historiens. Remarquons que cette attitude

n'est pas nouvelle, puisque le rapport Ludwig de 1957, par exemple,
est complete par les propres remarques du conseiller federal Edouard
von Steiger. Or, aueun chiffre, aueun rapport, aueune publication ne peu-
vent clore un debat historique. Et le contraire serait tres inquietant dans
une demoeratie. II est important que le public comprenne mieux ce
qu'est la recherche historique. Les rapports de la «Commission Bergier»
ont provoque des reactions et susciteront encore d'autres recherches. Les
temoignages oraux peuvent par exemple donner des informations sur
l'atmosphere generale en Suisse. Mais il faut etre conscient qu'il y a for-
cement des decalages entre les souvenirs qui evoluent et se construisent,
et les documents d'archives administratives ou privees qui sont eux-
memes interpretes par les historiens.

Rappeler que les questions posees par les historiens refletent les
preoccupations de la societe dans laquelle ils evoluent est presque devenu
un lieu commun. Les autorites politiques, les journalistes, voire l'opi-
nion publique, ont tout ä coup demande aux historiens des expertises sur
le passe. Ces derniers, bouscules par l'actualite, ont poursuivi leurs
recherches et aborde la problematique avec d'autres approches que Celles
adoptees par leurs predecesseurs.
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Les travaux historiques produiront d'autres interpretations des evene-
ments ä partir de sources nouvelles ou questionnees differemment. Les
recherches menees dans les archives departementales franqaises par
exemple peuvent encore etre developpees. Le 29 avril 2002, le Ministre
de l'Interieur franqais et la Ministre de la Culture ont autorise la communication

libre de toute une serie de fonds essentiels pour la recherche
historique sur cette periode, alors que ces archives n'etaient jusque-la
consultables qu'avec une derogation ministerielle. Au niveau genevois,
les Archives d'Etat de Geneve conservent encore differentes sources qui
peuvent alimenter des recherches. La base de donnees etablie ä partir
des dossiers de l'arrondissement continue d'etre completee avec d'autres
fonds, comme les fiches de Signalements dactyloscopiques de la police,
le fichier des refugies du Contröle de l'Habitant, ou encore les dossiers
de l'Office de placement professionnel. En se gardant de 1'obsession
memorielle, l'exploration de nouvelles sources et leur questionnement
permettront certainement de comprendre encore un peu mieux les
rapports entre la Suisse et les refugies durant la Seconde Guerre mondiale.

Pierre Fliickiger (Geneve) est archiviste et historien aux Archives cle

l'Etat de Geneve.

NOTES

1 FLOCKIGER, Pierre; BAGNOUD, Gerard; SANTSCHI, Catherine (dir.); Les ntfitgies
civils et la frontiere genevoise durant la Deuxieme Guerre mondiale, fichiers et archives. Genh-
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2 Rapport d'activite du bureau de police de l'Arr. ter. GE, des sa creation le 29 novembre

1939 au 31 juillet 1945, signe par 1'Officier de police, le capitaine Daniel Odier, AEG, Militai-
re W2-I, p.ll.

3 Exceptee la commune de Celigny, enclave genevoise en terres vaudoises.
4 Terme egalement utilise ä l'epoque pour designer les refugies.
5 Cf. LASSERRE, Andre; Frontieres et camp, Le refuge en Suisse de 1933 ä 1945. Lausanne,

1995, 396 p.
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7 Arrondissement territorial I.
8 Circulaire confidentielle N° 296 de la Division de police, cote AEG, Justice et police Eb,

A7/17.
9 AEG, fonds Justice et police, cote Eb (non encore entierement inventorie).
10 LUDWIG, op. cit., p. 182.
11 Plus de 65% des personnes contrölees par les services de l'Arr. ter. GE sont de veritables

refugies civils non suisses et environ 6% sont des Fran?ais fuyant le Services du Travail Obli-
gatoire (S.T.O.).
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12 Le Tessin, entre autres, a egalement conserve ce type de dossiers. Un programme de

recherche est actuellement mis en route aux Archives tessinoises.
13 Cf. KOLLER, Guido: «Entscheidungen über Leben und Tod, Die behördliche Praxis in

der schweizerischen Flüchtlingspolitik während des Zweiten Weltkrieges». In: La Suisse et les
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frontieres, le rapport d'arrestation de la gendarmerie genevoise et la declaration du refugie en-
registree par les services de l'Arr. ter. GE.

15 Les organisations de sauvetage conseillaient aux refugies de donner une adresse de domicile

la plus eloignee possible de la Suisse. Selon ces organisations, il y avait moins de risques,
semb!e-t-il, d'etre refoule lorsqu'on habitait loin des frontieres helvetiques. De nombreux refugies

declarent par exemple venir d'Anvers, alors qu'ils n'y ont jamais sejourne.
16 De meme, les dossiers de refugies juifs qui n'apparaissent que dans les fonds d'archives

genevois ont ete microfilmes et transmis ä Yad Vashem.
17 http://www.geneve.ch/archives
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20 II existe cependant une serie de dossiers de refugies neerlandais.
21 Le fichier du Contröle de l'Habitant, qui repertorie les refugies passes sous le controle

des autorites civiles genevoises entre 1943 et la fin de la guerre commence ä etre saisi, cote
AEG, 1985 va 022.10.

22 Iis etaient proteges par les Conventions internationales de La Haye de 1907.
23 FIVAZ-SILBERMANN, op. cit., pp. 296-317.
24 Selon les instructions föderales, les families qui avaient un enfant en bas äge etaient ac-

cueillies. Aussi, on observe que des families fictives, ou «recomposees», sont reunies par des

organisations d'entraide avant leur passage de la frontiere.
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Mouvemenl d'Aide aux Emigres), proposaient des listes de refugies ä la Division de police qui
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26 FIVAZ-SILBERMANN, op. cit., pp. 296-317.
27 A l'exemple de L. G., elue Miss Paris ä deux reprises durant les annees 1930, qui tra-

vaille pour le S.R. suisse et qui traverse plusieurs fois la frontiere sans etre inquietee, cote
AEG, Justice et police, Ef/2, 6451.

28 9% des refugies juifs arretös ä Geneve durant cette periode ont ete refoules.
29 Familie F., cote AEG, Justice et police, Ef/2, 3355 & 3961.
30 FIVAZ-SILBERMANN, op. cit., p. 302.
31 LASSERRE, op. cit., p. 8.
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Le discours politique vaudois
ä propos des refugies
comme emanation du

«Politically correct» de I'epoque?

Laurent-Droz

Une analyse de texte, somme toute assez traditionnelle, et une demarche

de microhistoire - basees sur les ecrits d'un conseiller d'Etat vaudois

au mois de decembre 1942 - permettent de degager deux champs
d'interpretation historique importants. D'abord, ces declarations refle-
tent parfaitement les positions vaudoises, souvent ambigues, mais rare-
ment genereuses, en matiere de politique ä l'egard des refugies, juifs no-
tamment, pendant la periode 1933-1945. Ensuite, tout discours, meme
con^u pour etre transcrit, publie officiellement et passe ainsi ä la posterity,

reflete les sentiments profonds de son auteur. II peut ainsi reveler
beaucoup plus que son sens apparent que son auteur a cherche ä lui don-
ner. Les pages qui suivent s'efforcent de demontrer ces deux affirmations.

Mais commenijons par le coeur de cet article, le texte ou la source,
sous forme de deux citations:

1. On I'a clit souvent, la question des refugies tient ä lafois de la raison

et du sentiment. La raison voudrait qu'on ferme entierement notre
porte; les sentiments voudraient le contraire. L'on adopte un compro-
mis: on entrouvre la porte pour les cas les plus graves; on les accueille
[...]

2. Devant I'afflux considerable des refugies provenant de France, qui
entrent dans les cantons de Geneve, Walais et Vaud, je me vois dans
I'obligation d'insister aupres de vous pour que vous vouliez bien
prendre les mesures necessaires pour empecher cet afflux de continuer.

f... 1 Je vous demande done de vouloir modifier dans un sens tres res-
trictif les instructions donnees en son temps aux postes-frontiere quant
aux categories de refiigies que nous pouvons laisser entrer. [plus bas
encore...] On ne pouvait sans doute prevoir il y a quelques semaines quel
serait 1'afflux actuel des refiigies. Mais puisque les circonstances sont
ainsi, ilfaut, ä mon sens, prendre d'urgence toutes les mesures necessaires

pour en arreter le flot. II me parait impossible d'attendre jus-
qu'au debut cle l'anneeprochaine pour ce faire.

Ces deux declarations proviennent d'Antoine Vodoz, conseiller d'Etat
vaudois et membre du Conseil national, chef du Departement vaudois de
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Justice et Police. La premiere a ete prononcee le 13 decembre 1942 de-
varit le Grand Conseil vaudois1, la deuxieme est tiree d'une lettre
designee comme «personnelle» ä Eduard von Steiger, le chef du DFJP le 23
decembre 19422. Comment expliquer une telle difference d'attitude? Se-
rait-ce simplement que la raison mentionnee dans le premier texte aurait
pris le dessus? Ou alors les evenements du 13 au 23 decembre 1942 au-
raient-ils force Antoine Vodoz ä renoncer ä la «part d'humanite» qu'il
revendique encore le 13 decembre

Ni l'un, ni l'autre... et, malgre la gravite du sujet, je cede ä la tenta-
tion d'ajouter le «mais bien au contraire» tant apprecie des Vaudois
d'alors comme d'aujourd'hui. En effet, le nombre de refugies n'a pas
augmente de maniere drastique pendant cette periode, en fait depuis mi-
juillet 1942, il est et reste tres eleve. Le coeur de Vodoz n'a pas disparu,
il l'evoquera encore publiquement le 10 decembre 1943 ä Zurich ä pro-
pos de la meme question («Wer die Wahl hat, hat die Qual»3) et en fe-
vrier 1944, lors d'une intervention au Conseil national oü il est soudain
tres soucieux de l'image de la Suisse que pourront empörter les refugies
ä leur depart4. Relevons au passage que notre orateur se revele cette fois
encore comme un excellent indicateur de la tendance de la politique du
refuge, tant federale que cantonale en 1944: on se prepare ä un apres-
guerre avec une victoire alliee et dans lequel la Suisse doit apparaitre
sous un jour positif.

Apres ces remarques initiales, il me reste ä elaborer l'affirmation
- volontairement provocante - du titre de ma conference... Je precise
d'emblee qu'il s'agit d'un «ThesenVortrag» comme disent les Alema-
niques, en d'autres termes, d'une hypothese de travail que je vais etayer
dans les minutes qui suivent, dont j'assume la subjectivite et que je ne
cherche pas ä poser en verite absolue, seule valable... et qui remplace-
rait ainsi l'essai d'interpretation de la figure d'Antoine Vodoz qui se
trouve dans notre rapport, paru en 2000 sous le titre La politique vaudoi-
se envers les refugies victimes du nazisme, 1933 ä 1945 et signe Andre
Lasserre, Nathalie Gardiol et Laurent Droz.

Leur grande difference reside dans le caractere eminemment public
de la premiere citation opposee au caractere secret de la deuxieme: la
declaration de Vodoz devant le Grand Conseil sera d'ailleurs reprise en
resume par de nombreux journaux locaux vaudois, je vais avoir l'occa-
sion d'y revenir. La deuxieme, rappelez-vous, est frappee du code
«personnelle», le lecteur d'aujourd'hui s'attendrait par consequent ä y trou-
ver l'expression d'un sentiment interieur et tout prive d'un homme
politique se confiant ä un autre. Tel n'est ä mon avis pas le cas, du moins
pas uniquement: le fait de marquer la lettre du sceau «personnelle»
indique simplement que ce courrier est destine ä un usage interne et
restreint de l'administration. De fait, il faudrait plutöt dire une lettre ex-
primant la position administrative d'un responsable politique. Cette po-
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sition se trouve d'ailleurs partagee par une large proportion des interve-
nants et des decideurs au niveau de l'asile, contrairement aux protestations

de divers parlementaires et journalistes des 1'ete 1942. Je me con-
tenterai de citer quelques lignes de la lettre qu'un haut officier militaire
adresse le 24 decembre 1942 ä Antoine Vodoz: «... Je suis intervenu di-
rectement hier aupres de la Division de Police ä Berne pour qu'elle de-
mande ä Monsieur de Steiger un refoulement ä la frontiere, beaucoup
plus severe. II m'a ete repondu quelques instants plus tard que d'ici ä la
fin de l'annee, periode des fetes, il fallait etre «humain». Cela nous vau-
dra quelques 1500 refugies de plus!5»

Vodoz incarne veritablement la position officielle vaudoise, puisqu'il
est le seul membre des autorites politiques vaudoises ä s'exprimer sur la
question des refugies pendant l'entier de la guerre. Lorsqu'il s'exprime
publiquement, tout porte ä croire que Vodoz se soumet - volontairement

- ä un discours convenu, celui attendu d'une autorite politique reconnue
et dont la population attend qu'elle fasse preuve de mesure et de

clairvoyance: il y a d'ailleurs de quoi en ces temps d'inquietude... et c'est
exactement ce que les autorites politiques tant föderales que cantonales
avaient promis au peuple. A ce titre, Vodoz respecte les conventions ta-
cites du discours politique de l'epoque, je dirais meme que ce discours
est intimement caique sur la position föderale, parfaitement illustree
quelques mois plus tot lors du fameux discours de Von Steiger evoquant
la «barque de sauvetage dejä lourdement chargee»... tout comme 1'a ete
la politique vaudoise effectivement pratiquee ä l'egard des refugies, la
plupart du temps calquee sur la pratique föderale6. De fait, Vodoz se
soumet ä un exercice de style et y integre un contenu previsible, exactement

comme le sont de nos jours maintes declarations officielles consi-
derees comme politically correct, c'est-ä-dire respectant de maniere
ostensible par exemple des minorites sociales, raciales, sexuelles, l'egalite
homme-femme... ou encore la question actuelle des refugies.

En revanche, dans 1'exercice immediat des ses fonctions et dans ses
contacts professionnels, Vodoz est libre d'exprimer les principes qu'il
aimerait voir appliquer... sans d'ailleurs jamais donner de temoignages
de ses reelles motivations interieures... sur lesquelles il reste tres dis-
cret, meme dans cette correspondance dite personnelle.

Cette dichotomie entre discours public et position personnelle, de fait
il faudrait dire «administrative», a souvent ete qualifiee d'hypocrisie, ä

l'epoque comme par la suite. Ainsi, La Vague, le journal communiste
vaudois, interdit, ecrira en mai 1944: «M. Vodoz a deux hommes en lui,
[...] c'est le fasciste au petit pied que connaissent ses victimes. Mais si-
tot sorti de ses bureaux, c'est un autre homme, onctueux, beau parleur et
democrate au grand coeur [...] Un homme, deux visages: c'est fort
exactement ce qu'on appelle un hypocrite.7»
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Pourtant, et j'en arrive ä ma deuxieme hypothese, cette dichotomie
est moins profonde qu'il n'y paraft ä premiere lecture.

Pour demontrer cette affirmation, il importe de situer le contexte de
1'intervention de Vodoz au Grand Conseil le 13 decembre 1942. II re-
pond «au pied leve» comme il dit8 ä une interpellation d'un depute et

municipal de police de Montreux, Albert Mayer9. Celui-ci, en s'ap-
puyant sur des exemples d'activites scandaleuses de certains refugies en
Suisse, demande ä ce que le flux de refugies soit arrete et que ceux qui
sont dejä en Suisse soient controles de maniere beaucoup plus severe.
De fait, ces exigences ne constituent pas les parties les plus inquietantes
de son discours... elles rejoignent exactement celles que Vodoz formule-
ra le 23 decembre. Ce sont plutöt les justifications de ces demandes qui
revelent des elements tres parlants: ainsi il s'inquiete «que ces refugies,
qui ont pour la plupart le sens des affaires tres developpe, ne tentent de

porter prejudice au commerce [...]I0» ou encore «tous ces refugies sont
de toute autre essence et de toute autre mentalite que notre peuple. II ne
parlent pas notre langue, ils ont d'autres usages, d'autres opinions.11»

En d'autres termes, le probleme principal de ces refugies residerait
dans le fait qu'ils sont Juifs (Mayer fait appel aux stereotypes antise-
mites classiques comme le sens du commerce, voire du commerce semilegal,

l'amour de la «combine», voire de la tricherie, elements qui con-
firmeraient la mentalite tout autre, et par consequent non-assimilable des

Juifs). Et si quelqu'un devait me reprocher de chercher ä tout prix de
l'antisemitisme ou peut-etre il n'y en pas... je repondrai que du moins
Vodoz ne s'y est pas trompe: alors que Mayer n'a pas prononce une seu-
le fois le mot Juif ou Israelite pendant tout son discours, Vodoz
commence par repondre «Tres justement, Messieurs, l'interpellant a fait une
distinction dans la question des refugies. II a dit: «II y a des Israelites et
il y en a d'autres». La premiere chose que je voudrais vous dire et sur
laquelle je dois insister, c'est que lorsqu'on pense «refugie», il ne faut
pas penser «israelite». En effet, il y a beaucoup d'lsraelites; la majeure
partie des refugies est composee d'lsraelites, mais une grande partie est
egalement composee d'aryens ou disons de Chretiens, de sorte que le
probleme des refugies ne se pose pas tout d'abord sur le terrain de l'is-
raelisme.»

Ainsi, en apparence, il essaie de dissocier la question des refugies de
celle des Juifs en insistant sur le fait qu'il y a egalement des refugies
provenant d'autres horizons. L'expression «aryen» - un lapsus revela-
teur? - est ä ce titre troublant, il se reprendra vite d'ailleurs... pourtant
la suite meme renie immediatement cette tentative puisqu'elle rappelle
avec insistance que la plupart des refugies sont Juifs: comme tentative
de dissociation, c'est plutöt rate et il y a fort ä gager que l'auditoire - qui
avait d'ailleurs applaudi l'intervention de Mayer - a egalement compris
que la «question juive» - celle dont Rothmund se defiera toujours - est
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au centre du debat. Vodoz mentionnera d'ailleurs ce point avec exacte-
ment la meme ambiguite un peu plus tard dans sa declaration: «II n'y a

pas en Suisse la question des refugies. II n'y a pas chez nous de question
juive; nous ne voulons pas que celle-ci puisse se poser. Grace aux me-
sures prises par notre pays, la question antisemite ne s'est jamais posee
chez nous, au contraire des autres pays. Nous voulons absolument rester
dans cet etat de paix complete avec les Israelites qui habitent chez nous
et vis-ä-vis de qui ni les lois, ni nos sentiments ne nous permettent de
faire aucune difference. Precisement pour les refugies, nous devons
prendre des precautions pour que cet etat de choses ne soit pas change.
Nous voulons maintenir sur ce point la paix interieure.» La encore, tout
en affirmant resolument que la Suisse, ou le canton de Vaud, ne connais-
sent ni l'antisemitisme ni la «question juive», que fait-il d'autre qu'af-
firmer que les refugies juifs risquent de susciter de telles reactions, com-
me si un luif etait foncierement autre, foncierement different d'un Suisse12.

Remarquez que meme les Juifs suisses ne sont pas acceptes et integres

dans le canton du fait de leur assimilation reussie - ce que Rothmund

mentionnera ä plusieurs reprises pour les Juifs suisses - mais bien
en raison des «lois» et des «sentiments», natureilement genereux sans
doute des Vaudois, de la tolerance en somme, qui acceptent ainsi en leur
sein ce corps etranger.
' Par deux fois, dans le dernier paragraphe de son expose, Vodoz insiste

sur le fait que les refugies doivent ä tout prix etre separes de la population

pour proteger cette derniere et le pays de 1'influence potentiellement
nefaste de la «difference» menacante.

Vodoz recoltera, lui aussi, les applaudissements des deputes. Est-ce

pour son discours pose, est-ce pour ses positions radicales que je viens
de montrer... ou est-ce pour la subtile ambiguite de ses propos?

Nous ne le saurons jamais... bornons-nous ä constater que pour l'au-
torite responsable des refugies dans le canton la question des refugies est
indissociable de celle de l'arrivee de Juifs, et qu'ä ce titre ses insistances

pour une attitude plus severe doivent etre lues comme autant de mesures
contre les refugies juifs... meme s'il se garde de l'ecrire. Mais nous
avons vu comment meme un discours, si bien pensant qu'il aurait du
etre, peut trahir les sentiments de son auteur.

Afin de situer quelque peu cette attitude dans l'echiquier politique
vaudois de 1'epoque, comparons la position de Vodoz avec d'autres qui
ont pu s'exprimer ä 1'epoque. Revenons encore ä Albert Mayer qui le
30 decembre 1942 reprendra ä son compte les declarations de Vodoz
dans le Journal de Montreux. II repond ä la lettre d'un citoyen suisse,
juif, qui denongait de maniere fort pertinente la diabolisation des refugies

et des Juifs «il n'existe aucun probleme juif chez nous; M. le
conseiller d'Etat Vodoz, l'a tres nettement declare. Le probleme juif,
c'est vous qui venez de le decouvrirn». Mayer integre cette phrase dans
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une diatribe antisemite d'une rare violence deguisee en une attaque
personnels contre l'auteur de la lettre, l'appelant de son vrai nom «Rafi-
schel Boczko-Schterenbuch» au lieu de Botschko, et en l'accusant, lui et
son fils (Moise prend-il encore soin de preciser) de se defiler de leurs
devoirs de citoyens suisses en ne livrant ni service militaire ni garde
locale. Sur le fond il n'y a done guere de difference avec la position de
Vodoz, il ne fait rien de plus que d'expliciter le sous-entendu de Vodoz
des Israelites suisses qui seraient mal integres.

De meme, la Ligue vaudoise, pourtant reputee pour ses positions
d'extreme droite et tres antisemite, n'a guere ete plus explicite qu'Antoi-
ne Vodoz - d'ailleurs ancien membre de la Ligue, dont il s'est retire au
moment de son election au Conseil d'Etat, sans doute en quete d'une
nouvelle «virginite politique»: en novembre 1942, le message de la
Ligue au Conseil federal a la teneur suivante:

Les soussignes, considerant que l'etranger, ä quel titre que ce soit,
n'a aucun droit ä forcer l'acces de notre territoire, que la Suisse, sous
pretexte d'exercer son droit d'asile, ne doit pas mettre en peril sa tran-
quillite Interieure, ni sa securite internationale en accueillant tous les

fugitifs, Israelites ou non, qui se presentent de plus en plus nombreux ä

ses frontieres d'ici ä la fin de la guerre,
qu'il importe que la Suisse prenne ci temps les mesures propres ä

ecarter les perils futurs que cette invasion comporte, afin de preserver
notre pays des troubles et des reactions qu'une politique imprevoyante a
entraine dans d'autres etats,

remercient le Conseil federal des dispositions qu'il a deja prises ä cet
ejfet, l'invitent ä les renforcer ainsi que la securite du Pays l'exige, et
l'engagent respectueusement ä les appliquer avec rigueur [...]14.

On le voit clairement tous les themes evoques par Vodoz (securite in-
terieure, pas de droit d'asile personnel, risque de surpopulation etrange-
re, menaces pour la securite du pays, risques de reactions antisemites de
la population) dans son discours y sont dejä mentionnes.

Ainsi, le discours d'Antoine Vodoz, celui qui ä premiere lecture pou-
vait passer pour differencie, equilibre, nuance, dans tous les cas beau-

coup plus humain que ses positions administratives, bref tout ce qu'il y a
de plus politically correct s'aligne directement sur la position de la

Ligue vaudoise, et par la suite sera meme repris par des tenors locaux
antisemites. II synthetise parfaitement les positions extremes et les
sentiments des autorites suisses ä l'egard des refugies d'alors. A ce titre peut-
etre faut-il le lire comme un modele de ce que d'aucuns ont pu appeler
«le totalitarisme helvetique».

Ajoutons encore que tout en etant tres alignee sur le discours
politique federal, cette position pousse vers l'avant, ä la durete et ä l'exclu-
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sion. Ainsi le discours de Vodoz constitue un exemple parfait, et une
illustration, de 1'ensemble de 1'attitude vaudoise ä l'egard des refugies
pendant la periode 1933-1945, alignee en principe sur la Confederation,
mais constamment ä pousser ä une durete plus grande. Cette tendance se

manifestera notamment par l'utilisation d'un tampon J sur les dossiers
internes tres peu apres la Confederation, par la dactyloscopic (prise des

empreintes digitales) systematique de tous les refugies entres sur terri-
toire vaudois (pratique generalisee peu apres par la Confederation, sur
suggestion vaudoise), par l'expulsion systematique des passeurs de refugies,

en les empechant de revenir sur territoire suisse sous peine de graves

peines de prison (pratique recommandee ensuite par la Confederation

aux autres cantons frontieres, citant Vaud en exemple) ou encore,
par 1'introduction de marques visuelles sur les vetements des refugies ä

Leysin. Pratique qui sera vigoureusement rejetee par Rothmund... heu-
reusement!

Laurent Droz (Lausanne) est Historien et enseignant.

NOTES

1 Bulletin du Grand Conseil (ci-apres BGC), 15.12.1942, p. 559.
2 Archives cantonales vaudoises (ci-apres ACV), K VII b 32 472, 2" carton, dossier 569,

23.12.1942. De maniere caracteristique, la lettre n'a pas ete classee dans la correspondance
personnelle de Vodoz, mais bien dans le dossier sur lequel eile portait, ä savoir celui intitule
«Refugies».

3 Cite dans LASSERRE Andre, DROZ Laurent, GARDIOL Nathalie, La politique vaudoise
envers les refugids victimes du nazisme, 1933-1945, Etat de Vaud, 2000, p. 258, egalement con-
sultable sur www.vd.ch/spop/pdf/nazisme.pdf.

4 Voir plus bas.
5 ACV, K VII b 32 472, 2e carton, dossier 569, 24.12.1942, lettre ä Vodoz, signee Inspectoral
territorial 1, Service des refugies, Lieutenant-colonel Funkhäuser.
6 Des divergences occasionnelles mises ä part.
7 La Vague, mai 1944, cite dans Lasserre et al., op. cit., p. 263.
8 Ce qui est une semi-verite: il a dejä echange plusieurs lettres avec l'interpellant sur la

question des refugies et il a ete averti deux jours auparavant que celui-ci allait deposer une
interpellation sur la question, cf. ACV, K VII b 32 472, 2° carton, dossier 569.

' Personnage ties interessant mais arnbigu sur lequel je ne m'etendrai pas ici. Relevons sim-
plement que son nom - associe ä sa profession, bijoutier - a cause de nombreuses meprises: on
le croyait juif! Ainsi un refugie allemand juif qui lui envoie une lettre en lui reprochant de ne

pas faire preuve d'amour fraternel ä celui qui cherche ä vendre quelques diamants dans la
bijouterie Mayer qu'il a pu emmener avec lui ou encore; plus recemment, Willi GAUTSCHI,
Le General Guisan: le commandement de l'armee suisse pendant la seconde guerre mondiale,
Lausanne, 1991 (trad, de 1'allemand par C. Giroud), qui affirme que Guisan n'etait pas antise-
mite puisqu'il avait dans son etat-major personnel un Juif, un certain... Albert R. Mayer de
Montreux!

'"BGC, 13 decembre 1942, p. 550.
11 BGC, 13 decembre 1942, p. 551.
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12 A ce titre, cette affirmation reflete probablement de maniere inconsciente la crainte de
voir des actes tels le «crime de Payerne» - le meurtre d'un marchand de betail juif - se multiplier.

Ce crime, commis au printemps 1942, est encore dans toutes les memoires, voir notam-
ment PILET Jacques, Le crime nazi de Payerne: 1942, en Suisse: un juif tue «pour
l'exemple», Lausanne, 1977, 193 p.

13 Journal de Montreux, 30.12.1942, coupure dans ACV, K VII b 32 472, 2" carton, dossier
569,4.1.1942.

14 Cite dans BÜTTIKOFER Roland, Le refus de la modernite. La Ligue vaudoise, une ex-
treme-droite et la Suisse (1919-1945), Lausanne, Payot, 1996.
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Le cas jurassien: pour un dialogue
entre la memoire et l'histoire

Claude-Häuser

Le plus difficile n'est pas de raconter autrement
ou de se laisser raconter par les autres,
mais de raconter autrement les elements

fondateurs eux-memes de notre propre identite
collective, principalement nationale.
Et de les laisser raconter par les autres,
ce qui est de loin le plus difficile.

Paul Ricceur

«La Suisse soumise au chantage», «Erpresste Schweiz»... Au nom
d'une verite qui s'appuie principalement sur 1'experience et le vecu di-
fect des evenements, certaines elites politiques et militaires helvetiques
- aucun historien contemporaneiste parmi eux - sont partis recemment
dans une croisade desesperee contre les travaux de la Commission Ber-
gier, cherchant principalement ä rallier ä leurs vues la generation des an-
ciens mobilises de 1939-45 et une frange de l'opinion attaches ä l'image
du Sonderfall helvetique1. Le Groupe de travail «Histoire vecue» tel
qu'il s'autoproclame et se legitime, refuse d'integrer les revisions re-
centes sur le passe de la Suisse durant le Second Conflit mondial et veut
tout faire pour que cette vision de l'histoire ne soit ni enseignee ni plus
largement diffusee. Rien de vraiment etonnant dans cette crispation si
Ton constate comme l'a fait entre autres l'historien et politologue Francois

Wisard «la persistance en Suisse, tout au long de la Guerre froide,
d'une « vulgate» historiographique dominante - notamment dans les ou-
vrages pedagogiques et de large diffusion - qui insistait sur les aspects
juges positifs de la position suisse durant le conflit: mythification du
plan Wahlen, exaltation du Reduit national, union des Suisses dans la
resistance au nazisme et accueil genereux des refugies.2 Dans le domaine
sensible du refuge qui nous interesse directement, une autre historienne
specialiste de la question, Fabienne Regard, relevait dejä en 1989 que de
facon generale et mise ä part quelques etudes iconoclastes peu repercu-
tees hors des cercles specialises, l'historiographie suisse traitant de la
question des refugies juifs durant la guerre se caracterisait ainsi: «L'
action de sauvetage se trouve mise en valeur, au detriment des aspects
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negatifs. On en arrive meme ä une vision idyllique de la periode Les
auteurs qui defendent ce point de vue mettent 1'accent sur le caractere
traditionnel de la generosite du peuple suisse, malgre la conjoncture qui
n'etait pas tres favorable»3. Assurement, si en une decennie l'historio-
graphie a nettement evolue vers des positions plus critiques dans cette
interpretation generale, certaines memoires personnelles, et par extension,

la memoire collective, n'a pas encore integre cette rapide mise ä

jour et n'accepte pas la couleur decidement bien sombre des annees de

guerre observees par le prisme de la question du Refuge.
Un souhait ici: celui de depasser l'opposition simpliste entre le phe-

nomene de la memoire et la mise en intrigue historique. On ne peut
jouer une «histoire vecue», une «memoire collective», contre une
«memoire historique» entendue comme la reconstruction savante et
professionelle du passe4. II existe effectivement un rapport entre l'histoire et
la memoire, mais celui-ci n'est pas forcement antagoniste. L'historien et
le temoin doivent plutöt rechercher le dialogue et travailler de concert,
sans animosite. Le metier du premier sert bien sür ä exercer une «fonc-
tion corrective ou therapeutique» par rapport aux souvenirs du second,
mais l'historien doit aussi connaitre les mecanismes de la memoire et
leur importance dans le rapport passe/present/futur qu'entretient toute
personne ou collectivite pour esperer exercer au mieux son role et sa
fonction critique. C'est ä cette condition settlement que ses travaux
pourront etre acceptes et reconnus par les temoins-acteurs et la societe
civile. Mettre en confrontation reciproque l'histoire et la memoire re-
vient certes ä reconnaitre des liens entre elles, mais aussi ä souligner les
points de rupture principaux qu'engendre l'ecriture de l'histoire vis-ä-
vis de la memoire. Paul Ricceur souligne le role critique et therapeutique
de l'histoire qui s'exerce ä trois niveaux: le fait qu'elle documente tout
d'abord, qu'elle veuille ensuite expliquer le passe dans une logique du
probable, et finalement qu'elle interprete le passe dans une optique par-
fois en butte ä une histoire officielle qui s'identifie ä une «memoire en-
seignee»5.

Je vais tenter d'illustrer ces trois types de rupture entre memoire et
histoire ä partir des recherches menees sur le cas jurassien, en m'ap-
puyant largement sur les temoignages ecrits ou oraux fournis par des ac-
teurs de ce passe recent, ainsi que sur quelques sources nouvelles indi-
rectement sollicitees ou suscitees par la publication de mon ouvrage sur
Les refugies auxfrontieres jitrcissiennes6.

L'histoire documente, mais comment?
Les historiens privilegient les situations pour lesquelles les sources

sont les plus nombreuses et les plus sitres et ont tendance ä negliger les
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autres. Mais, selon le caractere cle ces situations, I'impression du lec-
teur risque d'etre faussee.1

Cette remarque portait sur la question des rapports privilegies qu'a-
vaient pu entretenir certains refugies avec les populations locales juras-
siennes durant leur internement. Pour certains en effet, la plupart etu-
diants, le sejour en Suisse et done dans le Jura ne s'etait pas deroule
dans l'un des nombreux camps dont j'ai essaye de parier de l'interieur,
en mettant l'accent sur le vecu quotidien des internes, mais dans le cadre
d'un hebergement prive, en contact direct avec la population jurassienne
d'alors: agriculteurs ou connaissances familiales plus ou moins proches
dans la majorite des cas. Pour ce type d'internement, moins marque du
sceau de l'officialite et done moins apte ä produire des documents ras-
sembles de fagon intentionnelle par les autorites concernees, les sources
manquaient et l'historien ne pouvait qu'emettre quelques hypotheses.
L'analyse fouillee et documentee de ce type de sejour aurait-elle beau-

coup modifie 1'image de rapports globalement positifs entre refugies et
populations jurassiennes Des nuances auraient pu certainement etre ap-
portees, mais l'affirmer serait aussi donner un credit trop determinant
aux documents eux-memes dans la comprehension de l'histoire et son
ecriture. Bien plus que l'abondance ou l'absence de sources, e'est le

questionnement de l'historien, les orientations de sa problematique qui
influencent son interpretation du passe, sa fagon de «mettre en intrigue»
les faits dont il etablit la veracite par la critique des documents.

Ma demarche, inspiree des travaux d'Andre Lasserre8, se centrait sur
la question de Pinternement en camps de travail des refugies civils et
militaires entres en Suisse, phenomene ä haute charge symbolique et
memorielle qui defrayait la chronique dans les medias au moment ou ont
ete initiees ces recherches. Elle etait egalemeiit plutot orientee vers une
approche de la question du Refuge «vu d'en-bas», au quotidien, d'au-
tant plus que l'on se situait justement dans un cadre regional propice aux
approches concretes du vecu quotidien des acteurs: responsables locaux
en charge d'appliquer les directives federales, populations jurassiennes
directement confrontees ä l'arrivee et ä la prise en charge des refugies,
fugitifs de toutes sortes et de toutes provenances tentant de trouver asile
en Suisse en franchissant la frontiere. C'est ä propos de ces derniers, si-
tues au centre de la problematique, que j'aimerais montrer d'abord sur
quels plans la valeur du temoignage, oral ou ecrit, spontane ou suscite,
est inestimable pour l'historien, et en quoi la discipline historique, par la
critique de veracite qu'elle impose ä tout document, peut exercer une
fonction quasi therapeutique sur cette memoire personnelle.

Debut 2001, plus d'une annee apres la publication des Refugies aux
frontieres jurassiennes, une lettre de lecteur adressee ä mon editeur
m'informait que Monsieur Michel Pied, ressortissant frangais ne en
Suisse en 1922 et domicilie ä Wavre en Belgique souhaitait «echanger
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des idees et documents avec moi». Le contact rapidement etabli, Michel
Pied me fit parvenir voici une annee un tapuscrit de pres de 140 pages
relatant au jour le jour son experience de refugie et d'interne en Suisse
d'avril 1943, date ä laquelle il entre en Suisse pour fuir le Service du
Travail Obligatoire en Allemagne qui le menace s'il demeure en Bel-
gique, jusqu'ä octobre 1944. Rediges sur la base de notes personnelles et
sous la forme d'un «journal» immediatement apres son retour en Bel-
gique, ces souvenirs passionnants permettent de suivre les peregrinations

et les sentiments de Michel Pied, depuis son entree en Suisse clan-
destinement, au poste-frontiere de Damvant, jusqu'ä son depart de notre
pays depuis Le Locle. Entre-temps, et comme pour une majorite de refu-
gies entres en Suisse et non immediatement refoules, l'internement ä

Porrentruy durant trois semaines, les camps de travail de Büren am Aar,
Büsserach et Tramelan, puis la liberation et un sejour d'environ une
annee comme etudiant, dans la famille de son oncle Pierre Berthoud ä
Neuchätel. Enfin, ä nouveau les camps de travail en Appenzell, dans la
region de Weissbad, puis en Valais, sur les hauteurs de Champery, de

juillet ä octobre 1944. Quels elements nous apporte le temoignage ecrit
de Michel Pied Citons-en quelques extraits marquants:

L'internement ä Porrentruy:

25 avril 1943. Nous gravissons un escalier cle marches en pierre,
humides et usees dans la partie centrcde. A chaque etcige du colimcigon,
un long corridor condamne par une grille ä grosses barres cle ferronne-
rie. Des individus curieux se precipitent, s 'ciccrochent aux barreaux et il
me semble deviner des sourires entendus! Et toujours je monte, esquis-
sant un sourire de plus en plus jaune, j'ai peur de comprenclre Un
couloir sombre flanque des deux cötes de lourdes portes de chene, de
cellules individuelles. Des judas s'abaissent et le geolier m'introduit
dans I'une d'elles. «Voici votre lit, on vous apportera une couverture
plus tard». Et je m'entends encore dire merci! Mon lit est un assemblage

de planches legerement inclinees, vu l'etroitesse de ma tole, je me
/rotte aux murs et me colle de larges plaques de briques humides et ne
tarde pas ä ressembler ä mes compagnons d'infortune. La plupart
des detenus sont I'elite cles contrebcindiers cle tabac et cle feuilles de
papier ci cigarettes, mais entre autres deux refiigies beiges arclennais en
expectative depuis clix jours... Vers 7 heures le geolier monte avec
deux plateaux superposes sur lesquels brinquebalent cles gamelies
d'aluminium, le contenu parait etre un vague bouillon oil surnagent des

morceaux cle pain. Franz et moi n'avons guere d'appetit, mais une ruee
des prisonniers pour se partager le «reib», regle notre part. Rcipiclement
la nuit.
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Ier mai 1943. Les portes fermees n 'empechent pas les prisonniers
de sortir, le geolier descendu, les lumieres eteintes, que tous se pavanent
dans le corridor, et ce ä I'aide d'une fausse clef bricolee... Des couver-
tures tordues et mouillees entre deux barreaux de lafenetre du W.-C. et,
en utilisant plusieurs autres couvertures nouees bout ä bout, un prison-
nier s'evade par cette sortie improvisee. S'evade? Eh, que non!! II re-
apparatt deux heitres plus tard, par la menie voie, charge de victuailles,
pain, fromages, viandes froides, etc. Les barreaux sont redresses par le
meine true, et la manne providentielle partagee. Explication, les contre-
bandiers frangais se rendent en Suisse avec d'importantes quantites de

papier ä cigarette qui sont introuvables ici. lis les cachent dans les bois,
se font prendre expressement par les gardes suisses avec quelques pa-
quets sur eux. D 'ou peine ä purger de dix jours, loges et nourris par la
Confederation. Pendant ce temps, des comperes suisses ramassent les

paquets caches pour les vendre au noir, et les remplacent par des ballots
de tabac, introuvables en France et que le contrebandier libere retrou-
vera et ramenera en fraude en France, done gain dans les deux sens,
aux fi'ais de la Suisse hospitaliere. Le geolier n'a jamais compris
comment en nourrissant si pen les detenus sous sa garde, ils repartent gros-
sis et en pleine scinte.

La fin de l'internement en camp en juillet 1943:
7/8 juillet 1943 (camp de Tramelan): La bruine nous inonde sans

discontinuer. Pourquoi envoyer les internes dans des endroits aussi
impossibles, pen civilises. Nous ne demandons pas la vie de chateau.
Est-ce parce que nous sommes si demunis, qu'on veut nous le faire sen-
tir plus durement? Les internes d'aujourd'hui seront peut-etre les tou-
ristes de demain et des conditions un pen moins primitives nous engage-
raient ä voir la terre d'accueil sous de meilleurs augures.

12 juillet 1943: A neuf heures, on m'annonce MA LIBERATION!...
Voici quatre mois que je vis en Suisse prisonnier, interne et soudain,
sans crier «gare», ma liberation!

Le reinternement en juin 1944
Le 27 juin 1944, une prolongation de mon sejour m'est accordee,

mais je devrai me rendre ä nouveau pendant les trois prochains mois
dans dijferents camps de travail. Le 20 juillet 1944, je n'y echappe
pas, je regois mon ordre de depart pour me rendre en Appenzell pour
trois mois. Cela ne pouvait pas etre plus loin. Non? C'est voulu ou
quoi Un nouveau camp de travail an pied du Säntis.9

Ces traces du passe laissees sur le papier par Michel Pied peuvent etre
promues au rang de document grace ä l'allongement du questionnaire
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des historiens sur les conditions de vie des refugies: details d'ambiance
qui echappent ä la documentation officielle, souvent aride, complements
importants sur le vecu d'un internement, elements d'appreciation de la
vie quotidienne des Suisses de l'epoque lors des etudes ä Neuchätel,
informations sur la perception de sa propre condition par un refugie, au-
tant d'experiences qui permettent, sans les generalises de pourtant res-
sentir, «les similitudes, le collectif integre dans un destin individuel»10.
Ce qui frappe notamment dans le cas de Michel Pied - et c'est somme
toute valable pour le Refuge dans le Jura - c'est le denuement moral
dans lequel risquaient de se retrouver ces internes livres ä eux-memes,
soumis aux tensions inherentes ä leur groupe et ä des fluctuations du
moral qu'aucun service psychologique ne leur aidait ä gerer et resorber.

Nous l'avons releve, l'histoire documentaire soumet le temoignage
intentionnel ä la critique de veracite. L'historien ne remet pas ici en cause

la fidelite d'un temoignage qui est de toute fagon «vrai au present»,
par exemple lorsque Michel Pied, debut 2001, s'excuse de livrer dans
ses souvenirs ses etats d'äme critiques vis-ä-vis des autorites suisses de

l'epoque, precisant que «l'äge et l'experience lui permettent de juger
differemment pour autant qu'il puisse juger» et qu'il ne sera «jamais
aussi reconnaissant ä la Suisse de l'avoir accueilli».11 II tente par contre
d'ameliorer ou de preciser les connaissances du passe et les imprecisions
de la memoire personnelle. De meme, rhistorien peut etre appele ä sou-
tenir la memoire par un «double travail de souvenir et de deuil» qui per-
met aux individus et collectivites de prendre de la distance temporelle
par rapport ä des evenements douloureux du passe.

L'exemple le plus frappant oü la fonction critique de l'histoire peut
jouer ä plein dans ce temoignage precis porte sur les circonstances et les
motifs de la liberation de Michel Pied en juin 1943. Per5u comme une
totale surprise si l'on suit les souvenirs laisses par 1'interne, son retour ä

la societe civile et ä la vie d'etudiant est en fait le fruit d'un processus
assez long de pressions politiques et militaires effectuees en plus haut
lieu par l'entourage familial du jeune interne entre mai et juillet 1943.
En effet, le dossier du refugie matricule 10059 parvient ä Pete 1943
dans les bureaux de l'Etat-Major du General Guisan en personne, avec
recommandation d'un traitement positif, par 1'intermediate d'un reseau
politico-militaire aux ramifications diverses12. Cöte neuchätelois, l'oncle
et parrain de Michel Pied, Pierre Berthoud, fonde de pouvoir, s'entremet
pour son neveu avec l'appui de son frere Henri Berthoud, conseiller
national radical. Cote vaudois, c'est le capitaine Magnenat, d'Aubonne,
ancien camarade de commandement de Guisan et son ami de Lavaux, le
colonel de Tscharner, qui interviennent en faveur du jeune refugie. En
fin de compte, une note du major Barbey, chef de l'Etat-Major de Guisan,

datee du 8 juillet 1943, prie les instances competentes de «simple-
ment bien vouloir examiner s'il peut etre donne suite ä la demande de
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liberation de l'interne Michel Pied», en precisant un peu hypocritement
«qu'il ne s'agit en aucune facon d'une intervention ni du General, ni de

ma part»l3. L'ordre de liberation du jeune interne d'origine franco-suis-
se est transmis le lendemain au camp de Tramelan par le capitaine Bur-
nier. Au bas de ce document, une simple mention: «Nous vous prions
d'executer immediatement cette liberation, ceci sur demande de 1'Etat-
Major particulier du General». Toute rigide et legaliste qu'ait pu etre la
politique federale du Refuge, son application au cas par cas etait done
bien soumise egalement ä des influences tres humaines et marquees,
dans un sens ou dans Tautre, par le bon vouloir et la position de ses
executants...

L'histoire explique
et vise surtout une logique du probable

Un second element de dialogue entre la memoire et l'histoire reside
dans le fait que Eon puisse aboutir ä une pluralite des recits concernant
les memes evenements. II y a done plusieurs manieres d'expliquer l'histoire,

selon les enchamements que l'on donne, les accents que Ton met
Sur tel ou tel evenement ou la mise en rapport de faits. Loin de deconsi-
derer le travail de l'historien, cette «logique du probable» permet au
contraire de developper un dialogue, un pont entre la demarche histo-
rienne et les apports de la memoire. Cette derniere, au contraire de l'i-
magination, vise comme l'histoire la verite et l'exactitude; de faqon bien
comprehensible, elle ne parvient cependant pas ä eviter les oublis, im-
precisions ou autres exces de memoire. Elle rencontre ainsi la demarche
historique lorsque celle-ci aboutit ä des recits differents des memes
evenements suivant ses auteurs et son contexte d'ecriturel4. Tout historien
est amene ä une revision constante de ses travaux, non pas dans le sens
d'une mise en cause ou negation de l'existence de certains faits dont la
veracite est incontestable, mais plutot dans l'idee d'une reformulation de
1'ecriture historique. Celle-ci s'opere en fonction de nouveaux apports
documentaries et surtout, de nouveaux questionnements suscites tant par
les interrogations personnelles de l'historien que par les demandes de la
societe dans laquelle il evolue ou les points de vue «etrangers» qui peu-
vent remettre nos propres certitudes en question.

Je donnerai comme exemple de ces variations de points de vue et
d'explication, ä mi-chemin entre la memoire historique et la memoire
collective, 1'interpretation des trois vagues de refugies qui arrivent aux
frontieres jurassiennes entre 1940 et 1945. Les deplacements d'accents
que l'historiographie et la memoire collective ont porte depuis un demi-
siecle sur ces differentes phases du Refuge sont spectaculaires.
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La premiere vague de fugitifs est consecutive ä la defaite frangaise de

juin 1940. Environ 12000 civils frontaliers et 38000 militaires en derou-
te deferlent sur les routes jurassiennes. La tristesse, la compassion, des
sentiments de fraternite et de francophilie jouent ä plein au sein des
populations locales. Sans nier aucunement l'importance de cette onde de
choc - la guerre est la, palpable, et franchit les frontieres jurassiennes
par 1'intermediate de ces hommes et femmes en fuite - on peut nean-
moins souligner qu'elle a ete amplifiee par une historiographie soucieu-
se de relater dans les moindres details les hauts faits de l'accueil des
internes militaires frangais et polonais en juin 1940. Alfred Ribeaud et
Jean Gressot15, Ernest Juillerat et Albert Membrez, eux-memes acteurs
de ces evenements, s'en font dans un premier temps les historiens quasi
officiels16; le major Dominic Pedrazzini ou le divisionnaire Denis Borel
prennent le relais en s'etendant longuement sur cet evenement «intense-
ment vecu par les troupes et la population des regions concernees » n. Le
Probleme est qu'on assiste parallelement ä un veritable refoulement his-
toriographique de l'episode du rejet des refugies republicans espagnols
qui se presentent au meme moment et au meme endroit ä la frontiere, et
sont refoules parce que juges «indesirables». II faut attendre les annees
1990, les travaux d'Herve de Weck sur la presse regionale des annees
193018 et le regain d'interet porte par les historiens sur les repercussions
helvetiques de la Guerre d'Espagne19 pour voir se combler ce «trou de
memoire» revelateur d'un anticommunisme qui se perpetue en Suisse
bien apres 1945. De fagon plus generale, l'exces memoriel constate au-
tour de cette premiere phase du Refuge dans le Jura occulte sciemment
les phases ulterieures, pourtant aussi determinantes et marquantes pour
les populations de l'epoque dans la region.

Mes recherches ont en effet permis de relever chez quelques notabili-
tes locales - en particulier autour du maire de Porrentruy, le Conseiller
national Paul Billieux - et surtout parmi la population, une vague d'e-
motion et de reprobation lors des effets de la fermeture des frontieres ä

Pete 1942. Les Jurassiens semblent ainsi avoir ete plus marques et bou-
leverses par les mesures federales de refoulement des Juifs que ne l'a
laisse transparaitre apres-coup l'historiographie. L'occultation partielle
de cette phase centrale du refuge - dominee par l'arrivee des refugies
juifs entre 1942 et 1943 - constitue egalement 1 un des effets differes, au
niveau regional, de la construction d'une memoire suisse «officielle» du
refuge, pendant et apres la guerre, dirigee et dominee par des elites libe-
rales-conservatrices souvent proches du pouvoir militaire.

Enfin, la troisieme vague de refugies est liee aux evenements de la
guerre et plus particulierement de la Liberation: on note des 1943 l'arrivee

de nombreux refractaires au Service du Travail Obligatoire, mais
aussi l'entree de deserteurs, particulierement des Alsaciens qui tentent
de se refugier en Suisse pour echapper aux enrolements dans 1'armee
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allemande. Sont egalement concernes tous les civils des villages franqais
voisins fuyant les combats qui s'approchent et longent la frontiere juras-
sienne, ä l'ete 1944. Cette derniere vague, importante en nombre et dont
on a essaye de mieux prevoir materiellement 1'impact, represente un
refuge aussi plus temporaire et done mieux tolere par les autorites föderales

et locales. C'est aussi ce dernier aspect de l'accueil des refugies
frontaliers et de l'aide ä la reconstruction des regions francaises voisines
qui impregnera les recits historico-memoriels produits immediatement
apres-guerre par ceux-la memes qui se sont engages, le plus souvent en
collaboration avec le Don national suisse, dans des actions de soutien et
de parrainage transfrontaliers initiees par des paroisses et des communes
jurassiennes. L'elargissement du questionnement sur cette troisieme phase

du refuge apparemment «sans histoire», par 1'intermediate d'un exa-
men plus critique et distancie des rapports franco-suisses apres 1945,
fait aussi ressortir des realites parfois fort eloignees de l'apparence d'en-
tente et d'entraide unanime largement celebree par les discours officiels
d'un Victor Henry, prefet de Porrentruy, ou les pages ä teinte commemorative

extraites de Remous de guerre aux frontieres du Jura. Rivalries,
jalousies, amertume sont aussi au menu du quotidien vecu de part et
d'autre de la frontiere jurassienne au sortir du conflit, comme le revelent
les sources diplomatiques. Le consul de Suisse ä Besanqon informe par
exemple ses superieurs ä Berne, peu apres la Liberation, des difficultes
rencontrees par les Suisses etablis dans le Departement du Doubs:

Mais une chose semble d'ores et dejä certaine: bien que les relations
officielles franco-suisses soient excellentes et que, par consequent, les
autorites franqaises temoignent, en general, d'une grande Sympathie
vis-ä-vis de nos ressortissants, il n 'en est malheureusement pas de meme
dans les rapports entre la population frangaise et un assez grand
nombre de nos compatriotes. Aux sentiments xenophobes qui n'ont
jamais manque, sont venus s'associer, ces dernieres annees, des jalousies
qui visent tout particulierement nos concitoyens, surtout agriculteurs et
fromagers, dont les fils n'etaient pas astreints au travail obligatoire en
Allemagne et qui, de ce fait, ont probablement mieux reussi que leurs
voisins frangais, prives de la main d'eeuvre indispensable pour la bonne
marche des affaires. Le moindre acte equivoque aux yeux des Frangais
ou un mot mal exprime suffisent pour valoir ä nos Suisses des ennuis in-
terminables, les obligeant finalement ä quitter le pays20.

Rien d'etonnant ä ces tensions si l'on considere le decalage d'expe-
rience considerable vecu par chacune de ces populations, tant sur le plan
politique, economique que psychologique, qui devait forcement aboutir
ä certains reajustements douloureux et conflictuels apres-guerre.
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En guise de conclusion:
interpretation de l'histoire et enjeux identitaires

A I 'issue de son article, Paul Ricoeur souligne qu'une ligne de rupture
entre l'histoire et la memoire se marque dans la demarche interpretative
de 1'historien. Celui-ci se heurte parfois aux prejuges de la memoire
collective et se trouve aussi place dans un röle d'opposition face ä une his-
toire officielle soucieuse d'assumer le «role social d'une memoire ensei-
gnee»21. L'historien est ici en contact direct avec les bases d'importants
enjeux identitaires qui contribuent ä souder une collectivite. II risque
d'autant plus de se voir reprocher une demarche trop critique, et surtout
une incompetence liee au fait qu'il n'a pas lui-meme vecu la periode
etudiee, que le phenomene identitaire est important et que ses fonde-
ments historiques ont ete eleves au rang «d'histoire officielle» par ceux-
la memes qui en revendiquent la seule connaissance en leur qualite de
temoins-acteurs.

Les objectifs et le type de legitimite recherchee par les auteurs de

l'ouvrage polemique Erpresste Schweiz — Groupe Histoire vecue - en
disent long ä ce sujet. Pour prendre un exemple plus proche du theme
traite ici, il n'est pas vraiment etonnant que les critiques majeures por-
tees aux Refugies aux frontieres jurassiennes aient ete le fait d'acteurs
politiques et militaires de l'histoire evoquee. Eux-memes engages apres-
guerre dans le processus de construction d'une memoire nationale positive

et exceptionnelle, allant parfois jusqu'ä en faire Fun des fondements
de leur engagement politique en faveur d'une Suisse repliee sur elle-
meme et hostile ä toute ouverture internationale, ils se disent choques
par des elements critiques telle que l'une des remarques conclusives

- reprise d'ailleurs de maniere positive par les historiens de la CIE -
Selon laquelle «l'anticommunisme et l'antisemitisme apparaissent tres
souvent en filigrane de la politique d'asile helvetique durant la guerre».
Leur reaction negative porte egalement sur les constats plutot defavo-
rables ä l'autorite militaire qui ressortent des analyses de cas faites sur
l'internement des refugies autour des camps de Bourrignon ou des En-
fers. Je me permets de les rappeler: «En fin de compte et dans la limite
des cas observes, si les internes eurent ä essuyer des critiques ou des

plaintes - en dehors de celles des responsables charges de la surveillance

de leurs activites - c'est plutot de milieux militaires jaloux de
leur situation materielle que de populations civiles voisines qu'elles
parvinrent».

D'oü les reactions suivantes:
J'apprecie le grand travail ejfectue par Claude Hauser, mais pas du

tout ses attacpies contre les officiers du Rgt fr. 43 et son cdt le col Virgile
Moine. J'etais moi-meme Lt de 1942-1945 et en 1944 j'ai ejfectue deux
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services de releves ä Montfaucon. Je connais done la situation du camp
des Enfers et des relations avec nos soldats. Ce que le Col Virgile Moine
a justement fait e'est de transmettre les plaintes de nos soldats sans au-
cune exageration. J'espere avoir une fois 1'occasion d'en parier avec ce
jeune historien trop enclin ä juger sans avoir vecu.22

ou encore:
Ayant vecu 43 ans ci Porrentruy jusqu'en 1963, j'ai parfaitement

connu et frequente tons les personnages dont il est question dans cet ou-
vrage. Porrentruy etait une petite ville. De plus, an cours d'une releve
des Mobs, la garde du secteur de Bourrignon m'a ete confiee avec ma
section renforcee (cp fr fus IH232). J'avais done dans mon secteur le

Camp des Juifs occupes (si I'on pent dire) ä la construction cl'un barrage

anti-chars. J'avais done fatalement quelques contacts avec ce Camp.
Dans notre jargon militaire, nous parlions de Jerusalem et du Mur des
Lamentations. Je suis un peu surpris de voir le jugement tres severe
que les historiens portent aujourd'hui sur nos Autorites d'alors, civiles
ou militaires. En ce temps de danger extreme, la population etait soudee
ä nos chefs. La contestation etait mal vue et consideree comme antipa-
triotique, saufchez les journalistes que la censure exasperait. Les jeunes
dont j'etais ne craignaientpas la guerre: si «ils» entrent, ils lepayeront
eher. En revanche, que le Pays doive capituler sans combattre faute de
Subsistances pour survivre etait notre hantise. II faut comprendre
qu'alors nos sentiments ä l'egard des refugies etaient mitiges (autant de
bouches ä nourrir en plus). A cela s'ajoutait la mentalite deplorable de
beaucoup de refugies militaires ou civils, ä I'exception notable des Po-
lonais dont le comportementforgait I'admiration de chacun. La tres
grande dijficulte des historiens n'est pas de reconstituer les faits; j' imagine

qu 'on y parvient avec beaucoup de travail et de methode. II est infi-
niment plus delicat de faire revivre les etats d'esprit, car la presse esti-
me souvent qu'il n'est pas opportun d'en faire etat. Les decisions prises
sur le moment par les Autorites ne s'en inspirent pas moins beaucoup.
Plus tard, ellespeuvent alorsparaitre moins justifiees.23

L'historien du temps present peut retenir de ces remarques certaines
representations mentales qui ont perdure dans la memoire personnelle de
leurs auteurs et sont autant d'indicateurs de leur culture politique. Pas-
sons sur les sentiments teintes de Xenophobie qui transparaissent au
detour de certains termes ou assertions. Plus instructif apparait dans un cas
comme dans l'autre le respect total de l'autorite, politique ou militaire,
- d'autant plus lorsque celle-ci est incarnee par une personnalite regionale

(Virgile Moine) dont la stature et les idees politiques en font le
Symbole d'une certaine identite jurassienne - et le souci de justifier les
jugements ou decisions restrictives de ces autorites par une large
legitimation populaire, ce qui soit dit en passant est dementi par la relative
Sympathie d'ensemble que les populations jurassiennes frontalieres ont

332



demontre ä l'egard des refugies. L'acteur-temoin passe ainsi sans autres
du «je» au «nous» dans ses appreciations critiques, elargissant sa propre

perception des faits ä une dimension plus globale qui veut demontrer
le caractere identitaire et collectif d'un point de vue qui ne saurait etre
remis en question.

Enfin, ces commentaires demontrent une volonte d'opposer ä toute
reflexion historique, meme argumentee, la primaute de la memoire ve-
cue, du temoignage de l'acteur. Ce dernier serait seul ä meme de com-
prendre les evenements qu'il interprete en fonction de ses propres
souvenirs et de ceux que la memoire collective a contribue ä vivifier par
1'intermediaire de la famille, de l'ecole ou de l'education civique, jus-
qu'ä en faire une veritable «histoire officielle». Aux historiens la seule
exposition des faits bruts, aux temoins-acteurs la comprehension globale
du sens des evenements et la juste appreciation des sensibilites de
l'epoque. Les progres methodologiques accomplis par la discipline
historique depuis rentre-deux-guerres font que l'histoire a heureusement
delaisse le seul terrain de l'etablissement positif des faits pour s'interes-
ser ä leur perception par les contemporains et aux phenomenes de men-
talites-collectives. Plus recemment, elle a considerablement progresse,
dans le sillage de l'histoire du temps present, dans l'etude des «modali-
tes par lesquelles les societes apprehendent le passe, proche ou loin-
tain»24. II en resulte ä mon sens qu'en etant le plus possible conscient
des apports et fonctions respectives de la memoire et l'histoire, de leur
rapport parfois dialectique mais pas necessairement antagoniste, le te-
moin et l'historien peuvent de concert oeuvrer ä la connaissance du passe
et ä ce que Paul Ricceur appelle la «conquete d'une juste distance ä

l'egard du passe». Une telle demarche apparait necessaire ä toute per-
sonne ou ä toute societe qui veut envisager sereinement sa continuite par
rapport ä son histoire et se projeter avec confiance dans le futur. A cet
egard, les recherches entreprises m'ont permis de rencontrer des per-
sonnes qui, ayant vecu douloureusement les evenements de la guerre,
traverse le Jura et sejourne en Suisse ä differents moments et dans
diverses circonstances, ne se sont pas enfermees dans la rememoration in-
finie et douloureuse de ce passe, mais l'evoquent avec un regard distan-
cie et surtout parviennent ä le poser comme principe d'action pour un
present qui est le leur comme le notre. J'en donnerai pour exemple ces
deux temoignages de refugies aux frontieres jurassiennes, riches d'en-
seignements. Le premier est celui d'un interne italien du camp des En-
fers qui me confiait en 1998:

Si yaime la Suisse car elle a sauve ma vie et celle cle mes parents, je
ne suis pas aveugle vis ä vis des evenements de 1'Histoire. Je sais meme
que la Suisse a, pour ainsi dire, des squelettes dans ses armoires.25

Le second est une reflexion d'une refugiee francaise actuellement eta-
blie dans le canton de Neuchätel. Fille du pasteur de Glay (departement
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du Doubs) qui aidait des Juifs ä passer la frontiere en 1942/43, eile fut
elle-meme accueillie en Suisse durant quinze mois apres la debacle de

juin 1940. L'an passe, eile repondait en ces termes ä la journaliste de la
Television suisse romande qui lui demandait quels etaient ses sentiments
lorsqu'elle repensait ä cette periode:

Je suis toujours tres emue de voir des refugies, des gens qui n'ont
qu'un baluchon et qui n'ont plus rien derriere eux et plus rien devant
eux. Et ga il ne faut pas perdre de vue que d'oü qu'ils viennent, ce sont
des gens qui n'ont plus rien, que ce qu'on voudra bien leur donner, et
dans la mesure du possible, de les aider.26

Claude Hauser (Fribourg) est maitre-assistant aupres de la Chaire
d'histoire contemporaine de l'Universite de Fribourg.
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En guise de conclusion

Francois. Wisapd

Le colloque et la discussion generale finale ont rappele une evidence:
la question des refugies en general, a fortiori les quelques perspectives
regionales qui ont nourri les debats se pretent tres mal ä une synthese
coherente. En guise de conclusion, nous nous contenterons done de rele-
ver les points forts du colloque, qui resteront quelque peu eparpilles.

La recente «querelle des nombres», pour reprendre l'heureux qualifi-
catif de l'historienne genevoise Ruth Fivaz-Silbermann', n'etait pas ä

l'ordre du jour du colloque. On sait qu'elle oppose la CIE ä des histo-
riens genevois relayes par le Franpais Serge Klarsfeld au sujet du
nombre de refoules. La CIE, dont on a dejä dit qu'elle avait accorde ä

dessein une importance secondaire aux chiffres, a repris ä son compte
les chiffres publies en decembre 1996 par les Archives federales2, avant
de mieux preciser son propos dans sa synthese en ecrivant que «La Suisse

a refoule un peu plus de 20000 refugies»3. Se basant sur des travaux
'genevois dont les resultats n'ont filtre qu'apres la publication du rapport
de la CIE, plusieurs historiens ont conteste ces chiffres. lis sont d'avis
que la'Suisse n'a pas pu refouler plus de 5000 refugies, ce qui, relevons-
le, reduirait de moitie le chiffre avance par Carl Ludwig en 1957 sur la
base de documents ulterieurement detruits. Le colloque a rappele que la
«querelle des nombres» ne pouvait connaitre de fin. En effet, la situation

documentaire est trop lacunaire pour esperer parvenir ä un chiffre
definitivement admis.

En fin de compte, les chiffres precis importeraient moins que l'identi-
fication des motivations d'une politique restrictive. II vaudrait mieux sa-
voir pourquoi la Suisse a refoule des refugies alors que les nazis appli-
quaient la «solution finale», que de savoir combien de victimes ont ete
refoulees. Apres d'autres, la CIE a mis en evidence l'importance de
l'antisemitisme, ce que Marc Perrenoud a encore souligne dans sa
presentation du cas neuchätelois. Pour sa part, Christian Luchessa a montre
la presence d'arguments antisemites dans la politique tessinoise des an-
nees 1930 dominee par la figure du futur conseiller federal Enrico Celio.
II n'en reste pas moins qu'identifier une motivation est une chose, eva-
luer son importance relative dans un ensemble de motivations en est une
autre. Si l'existence de l'antisemitisme ne peut plus etre niee, en particu-
lier apres de recentes etudes4, elle ne signifie pas pour autant que
l'antisemitisme a ete une motivation majeure, durable et generalisee du carac-
tere restrictif de la politique suisse d'asile5. En menant une analyse fine
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du discours du Vaudois Antoine Vodoz, Laurent Droz a bien montre la
complexite de la question des motivations. En outre, on l'a vu lors du
debat, on peut s'interroger sur le role de 1'indifference dans ces motivations.

A l'inverse de certaines motivations, y compris de l'antisemitis-
me, 1'indifference ne se laisse guere reperer dans des documents. Par
definition, eile appartient au domaine du non-dit. Mais n'a-t-elle pas joue,
en definitive, un role important et sous-estime par la CIE? On peut en
tout cas interpreter dans ce sens le constat de Kurt Imhof: sans que la
censure y ait ete pour quelque chose, la presse suisse a tres peu parle de
la question des refugies entre 1937 et 1948 - hormis quelques moments
forts comme l'ete 1938 et Pete 19426. Kurt Imhof ayant retenu un
echantillonnage reduit de journaux (La Liberte et le Journal cle Geneve

pour la Suisse romande), une etude similaire dans les cantons fronta-
liers, davantage concernes done moins indifferents, meriterait d'etre me-
nee; peut-etre aboutirait-elle ä des resultats un peu differents.

La question des motivations debouche naturellement sur celle de la
phrase devenue fameuse du rapport de la CIE, qui n'a pas manque d'etre
citee lors du colloque: «En fermant la frontiere de plus en plus severe-
ment, en remettant ä leurs poursuivants des refugies surpris lors de leur
passage clandestin, et en s'accrochant trop longtemps ä cette attitude
restrictive, on livra des etres humains ä un destin tragique. Dans ce sens,
les autorites suisses ont reellement contribue ä la realisation de l'objectif
des nationaux-socialistes»7. Relevons d'abord un flottement dans la
formulation de cette conclusion. Dans le rapport sur les refugies de 1999, la
CIE etait plus succincte, plus directe aussi: «En creant des obstacles
supplementaires ä la frontiere, les autorites suisses ont contribue - inten-
tionnellement ou non - ä ce que le regime national-socialiste atteigne
ses objectifs»8. L'un des deux directeurs du rapport, Saul Friedländer, a
neanmoins corrige cette phrase lors de la conference de presse, en preci-
sant qu'il aurait mieux valu ecrire «consciemment ou non» que «inten-
tionnellement ou non». A l'origine de cette «contribution», la CIE
avangait un facteur en 1999; eile en avance trois en 2002. Indeniable-
ment, on etait en droit d'attendre de la CIE davantage de rigueur sur une
question aussi delicate, et sans doute aussi une reflexion conceptuelle.

Ceci precise, cette phrase est devenue, aux yeux de certains, sympto-
matique du ton juge trop critique du rapport de la CIE. Mais ils oublient
generalement les jugements portes par Carl Ludwig, puis par Edgar
Bonjour. Pour le premier, meme s'il n'evite guere le raisonnement tauto-
logique, «II est hors de doute qu'une politique plus liberale en matiere
d'admission aurait eu pour effet de mettre d'innombrables personnes
ä l'abri de 1'extermination»9. Edgar Bonjour est encore plus categori-
que: «C'est toute une generation qui a failli, qui porte une part de

responsabilite. [...] L'egoi'sme qui habite le cceur de chaque citoyen
et l'antisemitisme latent firent fermer les yeux sur ce qu'il y avait
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d'inhumain dans certains aspects de la pratique des autorites en matiere
d'asile»10.

La phrase fameuse et les appreciations critiques de la CIE ont pousse
bon nombre de temoins directs ä prendre la parole. Ce phenomene s'est
manifeste ä nouveau lors du colloque, auquel ont pris part d'anciens
refugies, soldats, douaniers. Sans doute y a-t-il de la mefiance, plus sou-
vent encore de 1'incomprehension entre temoins et historiens. Claude
Hauser a plaide avec conviction pour un dialogue entre memoire et his-
toire, proposant d'ceuvrer en commun ä une meilleure comprehension du

passe sans en nier les erreurs, mais en s'abstenant, dans la mesure du
possible, de juger selon nos criteres contemporains. Ce dialogue doit se
renforcer.

Dans le sillage de cette meilleure comprehension du passe, quelques
mots sont ä ajouter sur les sources disponibles. L'histoire - y compris
l'histoire de l'Antiquite - est ainsi faite que les sources et les question-
nements que Ton peut porter sur eile ne connaissent en principe pas de
limite. Ainsi, malgre la multiplication des travaux et des temoignages
sur la question des refugies durant la Seconde Guerre mondiale, des

sources, publiques ou privees, meriteraient d'etre (mieux) exploitees.
Cela vaut pour la Suisse, ou un precieux inventaire analytique des fonds
d'archives des cantons suisses vient d'etre dresse", mais aussi pour les
regions frontalieres et les Etats voisins. Fin avril 2002, plusieurs series
de documents datant de la Seconde Guerre mondiale ont ete ouverts aux
chercheurs dans des fonds d'archives des departements frangais. L'ap-
proche comparative, dont le colloque a constitue un jalon, reste done ä

poursuivre...

NOTES

1 FIVAZ-SILBERMANN, Ruth, op. cit., p. 302.
2 KOLLER, Guido: «Entscheidungen über Leben und Tod. Die behördliche Praxis in der

schweizerischen Flüchtlingspolitik während des Zweiten Weltkrieges». In: Etudes et Sources,
N° 22, 1996, p. 17-106.

3 CIE. La Suisse, le national-socialisme..., op. cit., p. 108.
4 Voir en particulier MÄCHLER, Stefan: «Kampf gegen das Chaos. Die antisemitische

Bevölkerungspolitik der eidgenössischen Fremdenpolizei und Polizeiabteilung 1917-1954. In:
MATTIOLI, Aram, (Ed.). Antisemitismus in der Schweiz 1848-1960. Zurich, 1998, p. 357-421.

5 A ce sujet, voir BUSSET, Thomas: «Le rapport Bergier s'est-il trop focalise sur l'antise-
mitisme?» In: Le Temps, 12.4.2000.

6 CIE. Flüchtlinge als Thema, p. 14.
7 CIE. La Suisse, le national-socialisme..., op. cit., p. 480.
8 CIE. La Suisse et les refugies..., op. cit., p. 285.
® LUDWIG, Carl, op. cit., p. 355.
10 BONJOUR, Edgar. Histoire de la neutralite suisse pendant la Seconde Guerre mondiale.

Tome VI. Neuchätel, 1970, 438 p., p. 36-37.
11 ASSOCIATION DES ARCHIVISTES SUISSES et ARCHIVES FEDERALES SUISSES

(Ed.). Dossiers de refugies 1930-1950 II. Etat systematique des fonds d'archives des cantons
suisses et de la Principaute du Liechtenstein. Berne, 2001, 284 p.

338


	Les réfugiés en Suisse durant la Seconde Guerre mondiale : perspectives régionales : 15e colloque du Cercle d'études historiques de la Société jurassienne d'émulation
	Ouverture du colloque
	Ouverture du colloque
	Introduction
	Rapport final « Suisse - Seconde Guerre mondiale » : résultats et expériences
	Attitudes suisses face aux réfugiés à l'époque du national-socialisme : la politique de la Confédération et le canton de Neuchâtel
	Un cas d'espèce : les réfugiés juifs au Tessin (1933-1943)
	Frontières et réfugiés : les dossiers de l'Arrondissement territorial de Genève
	Le discours politique vaudois à propos des réfugiés comme émanation du « Politically correct » de l'époque ?
	Le cas jurassien : pour un dialogue entre la mémoire et l'histoire
	En guise de conclusion


